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A la suite de démarches du gouvernement et de 
pire espagnols, S. S. Pie XII, par Le Motu 
proprio « Apostolico Hispaniarum Nuntio > (1), 
en date du 7 avril 1947, vient de rétablir, en lui 
donnant un statut nouveau, le Tribunal de la Rote 
à la nonciature de Madrid, supprimé le 21 juin 1932 
par Pie XI, devant la situation créée en Espagne 
par la rupture du Concordat, la laïcisation totale 
du mariage, Sous la République espagnole. Le 
380 avril 1947, a eu lieu à Madrid, entre le nonce du 
Pape et le ministre des Affaires étrangères espa- 
gnoles, l'échange de notes qui rétablit à la noncia- 
ture le Tribunal de la Rote. Le chef de l'Etat 
a adressé au Saint-Père un télégramme de gra- 
titude et il a accordé à S. Exc. Mgr Cicognani la 
Menrcroix d'Isabelle la Catholique. 

On trouvera ci-dessous la traduction d'un article 
de l’Osservatore Romano (14. 5. 47) qui rappelle le 
passé de la Rote espagnole, et à la suite la tra- 
duction du Motu proprio pontifical (2). 


1. Article de « l'Osservatore Romano » (14. 5. 47) 


Nos lecteurs nous sauront gré de leur donner 
quelques détails sur l’origine et la nature du Tri- 
bunal de la Rote qui, grâce à une bienveillante 
concession du Saint-Siège, vient d’être rétabli en 
Espagne. 

Ji est lié à une tradition plusieurs fois séculaire. 
+ Dès le xvi° siècle, les représentants que les 
Souverains Pontifes accréditaient près la cour 
d'Espagne étaient munis de pouvoirs spéciaux en 
matière litigieuse, de sorte qu'ils pouvaient juger, 
même en dernière instance, les causes ecclésias- 
tiques des territoires soumis à la couronne espa- 
puni. 

Le premier nonce auquel furent conférés ces 
pouvoirs | extraordinaires fut Girolamo Selede, 
envoyé par Clément VII à Tolède en 1529, avec 
caractère de légat a latere. Ce fut l'empereur 
£ 
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Charles-Quint lui-même qui demanda au Pape, sue 


l'instance des « Cortès >» de Castille, la création 
d’un tribunal de première instance pour les Régu- 
liers exempts de la juridiction épiscopale de l'appel 
concernant les sentences des”Ordinaires. Il semble 
cependant que le Tribunal de la Nonciature n'ait … 
commencé à fonctionner que sous le nonce Gio- … 


vanni Poggio (1534-1552), successeur de-Selade: 
Des pouvoirs amples et spéciaux d'ordre judi- 
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ciaire sont contenus également dans la Bulle de 


nomination du nonce Giovanni Ricci, en date du. 
1% avril 1555. Cependant, 
pendu l’année suivante par l’empereur Philippe Il, 
qui entendait remplacer le nonce, pout la conduite 


des procès, par un auditeur-assesseur nommé par 


le roi. 
Pareille prétention — qui serait devenue aussi 


plus tard une idée fixe chez les empereurs — fut. 
énergiquement repoussée par le Saint-Siège. Rap- 


pelons à Ce sujet la vibrante lettre de protestation 
que, au nom du Pape Pie IV, le secrétaire d'Etat, 


Charles Borromée, adressa au nonce en Espagne. He 
Philippe Il renonça à son projet, et le Tribunal de 


la Nonciature, rouvert par le nonce Ottaviano 
Reverta en 1560, continua de fonctionner, avec des 
sorts divers, durant un Siècle environ. 

En 1640, l'hostilité et la méfiance croissantes 
dont fit preuve le pouvoir civil contre la juridiction 
en matière de procès exercée par le nonce prirent 
consistance dans une série de dispositions restric- 
tives, lesquelles, sous le nom d’ « Ordonnances de 
fa Nonciature », furent insérées dans le recueil 


officiel des lois du royaume. On les appelle commu- . 


nément « Accord de Facchinetti », et elles ont été 
imprimées sous ce titre par le Conseil d'Etat de 
Philippe IV. Cependant, contrairement à ce que le 
nom semblait indiquer, les « Ordonnances » ne: 
furent pas le résultat d’un mutuel accord, mais 
plutôt un acte arbitraire par lequel les ministres 
du roi surprirent la bonne foi du jeune nonce 
Cesare Facchinetti. « Je suis peiné de voir que les 
accords de ia nonciature — écrivait le nonce au 
cardinal Barberini, secrétaire d'Etat, en date du 


30 décembre 1640 — présentent les difficultés que 


leur exercice fut SüS=. 
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vous me signalez ; les mauvaises conditions des 
temps m'ont bien permis de les discerner, mais 
elles ne m’ont pas donné la possibilité de les sur- 
monter ; que Sa Sainteté et Votre Eminence me le 
pardonnent et m'en excusent… » 

Par le Bref Decet Nos, en date du 6 avril 1641, 
le Pape déclarait nulles les « Ordonnances » que 
Facchinetti avait signées sans être muni des pleins 
pouvoirs nécessaires. Par le Bref suivant Con- 
sueverunt, en date du 27 du même mois, le Saint- 
Siège délimitait clairement les pouvoirs du nonce. 

Durant la première moitié du XVIII* siècle, l’in- 
transigeance des rois Bourbons Philippe V, Ferdi- 
nand VI et Charles II, força à plusieurs 
reprises le Tribunal de la Nonciature à fermer ses 
portes. D'autre part, les diverses requêtes présen- 
tées là contre Rome révélaient la nécessité de 
donner à ce Tribual une organisation plus conve- 
nable. Le Pape Clément XI fit insérer quelques 
clauses le concernant dans les traités de Paris 
(1714) et de l’Escurial (1717), traités qui ne furent 
pas ratifiés. Pour le même. Tribunal, des règles 
spéciales furent établies dans la Bulle d'Inno- 
cent XIII Apostolici ministerii (13 mai 1732) sur 
la discipline ecclésiastique en Espagne, ainsi que 
dans le Concordat de 1737, sans arriver d’ailleurs 
à ‘une réforme Stable. 

L'organisation définitive et organique du Tri- 
buñal de la Nonciature est due au Pape Clé- 
ment XIV qui, en date du 26 mars 1771, publia le 
Motu proprio « Administrandae justitiae zelus », 
par lequel fut créée la Rote de la Nonciature apos- 
tolique de Madrid. 

La Rote, placée sous l’autorité du nonce aposto- 
_ lique, était composée de six auditeurs — auxquels 

-s'ajoutèrent plus tard deux surnuméraires — pré- 
sidés par un doyen, qui jugeaient par groupes 
à tour de rôle. 

Le nouveau Tribunal fut pleinement réconau par 
l'Etat, en vertu du décret de Charles III, en date du 
26 octobre 1773, mais on peut douter que jusqu’en 
1933, année où il cessa d’exister, son existence ait 
été toujours régulière et tranquille. Non seulement 
il dut, à cinq reprises différentes, suspendre son 
activité, par suite de l'interruption des relations 
entre l'Espagne et le Saint-Siège, mais on prétendit 
parfois opposer sa juridiction, déléguée par les 
Souverains Pontifes, à celle des Sacrés Dicastères 
et des Tribunaux romains. Mentionnons à ce sujet, 
comme document significatif, la 10te adressée en 
1803 par le cardinal Consalvi au ministre 
d'Espagne près le Saint-Siège et le célèbre décret 
du nonce Mariano Rampolla, en date du 22 juin 
1884, qui démontre la validité et la licéité des 
appels de Madrid à Rome. 

Lorsque le gouvernement parvenu au pouvoir 
en 1931 dé1onça le Concordat et dénia toute valeur 
civile au mariage contracté en conformité avec les 
règles du droit canonique, la Rote espagnole se 
vit privée de la raïson même de son existence. C’est 
pourquoi, le 21 juin 1932, le Pape Pie XI décida 
que le 1° août de l’année suivante la Rote de la 
Nonciature apostolique de Madrid serait considérée 
comme supprimée et qu'entrerait e1 vigueur pour 
toute l'Espagne l’ordonnance judiciaire établie sui- 
vant le droit commun. 

Après tant de vicissitudes, le Mofu proprio du 
Saint-Père Pie XII redonne vie à l'institution histo- 
rique de la Rote madrilène, Dans le prologue de 
l'important document, il est rappelé que le privi- 


« Documentation Catholique » 


lège clémeïtin accordé aux rois catholiques a cess 
d'exister et qu'il s’agit maintenant, non pas « 
reconstituer l’ancienne Rote, mais de créer un nous 
veau Tribunal, avec physionomie propre, pourvu 
d’un règlement organique bien défini, conforme au 
droit canonique en vigueur. On rappelle aussi que : 
la création du nouveau Tribunal, demandée par de 
nombreux évêques d'Espagne et par le gouver: | 
nement lui-même, est devenue possible grâce aux | 
dispositions législatives opportures émanées de! 
l'Etat, particulièrement en matière de mariage, 
destinées à restaurer la véritable tradition catho- | 
lique en Espagne. ; 

Aux termes du Bref qui la constitue, la nouvelle 
Rote de la Nonciature apostolique de Madrid est 
un Tribunal d'appel pour les causes ecclésiastiques, | 
matrimoniales ou d’autre/nature, qui proviennent 
des Tribunaux métropolitains de l'Espagne où, | 
dans quelques cas rares, des Tribunaux suffra- | 
gants. Par exception seulement, la Rote pourrait | 
être appelée à connaître d’une cause en première | 
instance. En appel, elle peut juger aussi en troi-: 
sième et dernière instance, jusqu’à l’obtention de la: 
double sentence conforme qui termine le procès, 
Le nonce apostolique y exerce la même autorité! 
qu'ont les évêques sur leurs tribunaux. à 

Les auditeurs de la Rote de Madrid sont au: 
nombre de sept, y compris le doyen, tous de natio-- 
nalité espagnole, et sont nommés librement par les 
Saint-Père, lequel les choisit parmi une liste éta=- 
blie lors de la Conférence des métropolitains espa-: 
gnols. Ce choix est notifié préalablement au go. 
vernement, pour s'assurer qu’il n'existe pas contre! 
les candidats des objections de caractère politique! 
général. À son tour, le gouvernement confère aux! 
Auditeurs le titre de magistrats de l'Etat et recon-: 
naît à tous les effets civils les sentences et les! 
autres actes judiciaires de la Rote. Celle-ci juget 
par groupes successifs de trois Auditeurs, suivant! 
la procédure établie dans le Code de droit cano-: 
nique sauf pour quelques particularités inhérentes: 
au caractère même du Tribunal. 

La compétence de la Rote d'Espagne est net-: 
tement déterminée au chapitre 111 des Règles fon-: 
damentales. L'article 35 formule explicitement let 
droit que détiennent tous les fidèles et que con-. 
servent les catholiques espagnols de déférer libre- 
ment au Saint-Siège n'importe quelle controverse, 
à n'importe quel moment de la procédure. Les deux: 
parties en cause peuvent également, d’un commun! 
accord, en appeler d’un Tribunal inférieur, direc-: 
tement à la S. Rote romaine, sans passer par la: 
Rote de la Nonciature (art. 39). 2 | 

Les journaux espagnols nous apprennent que Je 
Motu proprio « Apostolico Hispaniarum nuntio »» 
a été accueilli avec une profonde satisfaction géné- 
rale et avec une vive reconnaissance envers Je: 

| 


LE ne 


Saint-Père. 


2. « Motu proprio » concernant le rétablissement | 
de la Rote de la nonciature aposlolique en Espagne dl 


| 
PIE XII, PAPE, POUR PERPÉTUELLE MÉMOIRE. | 


On sait que déjà au xvr siècle les Souve- 
rains Pontifes accordèrent au nonce aposto- 
lique d’Espagne le privilège particulier de 
connaître des causes ecclésiastiques et de les: 


(1) Acta Apostolicae Sedis, 25 mars-15 avril 1947, Trai 
duction par J. THOMAS-D’HOSTE, #1 
L:| 

1 


a — Actes du 


- 


r. Cet ancien tribunal, institué par la 
onstitution apostolique -Administrandae Jus- 
tiae en date du 6 mars 1771, émanée du Pape 
lément XIV, comprenait une organisation 
ouvelle et portait le nom nouveau de Rote 
e la nonciature. 

 Ceite Rote de la nonciature, pleinement 
econnue et subventionnée par l'Etat, com- 
osée de juges choisis également dans les 
iverses provinces de la nation catholique 
spagnole, dont plusieurs jouirent d’une 
rande renommée, demeura longtemps vigou- 
euse et prospère. 

Cependant, les lamentables troubles poli- 
ques au cours desquels, il y a peu d’années, 
xrent dénoncée la convention solennelle con- 
lue avec le Saint-Siège, dénié au mariage la 
ature de sacrement et aboli tout ce qui 
vait un caractère sacré, entrainèrent la dis- 
arition de la Rote elle-même. 

C’est pourquoi, notre Prédécesseur Pie XI, 
’heureuse mémoire, en date du 21 juin 1932, 
upprima légalement la Rote de la nonciature 
postolique en Espagne. 

Mais à présent que ces conjonctures défa- 
orables sont disparues et que la nature de 
acrement est de nouveau reconnue au 
nariage, désireux d’accéder aux vœux de 
ombreux évêques d’Espagne et des chefs 
u gouvernement, Nous avons songé à réta- 
lir la Rote de la nonciature apostolique, en 
ant que tribunal purement ecclésiastique, 
hargé de juger les causes acclésiastiques, 
uivant la procédure du droit canonique, et 
ar les présentes Lettres, Nous la constitujons 
t donnons, à cet effet, force de loi aux pres- 
riptions suivantes, adaptées comme ïil con- 
ient aux conditions de notre temps. 


ègles à observer par la Rote apostolique en Espagne 
CHAPITRE I 
De la constitution du tribunal. 


ARTICLE PREMIER, — La Rote de la nonciature 
postolique, constituée à Madrid, est un tribunal 
pllégial, ordinäire, destiné surtout à recevoir les 


ppels contre des sentences ecclésiastiques en 
spagne. É ; 
ART, 2. — La Rote est composée de sept 


1embres, à la tête desquels est un doyen, Île 
remier parmi ses égaux. Dès qu’ils ont atteint 
âge de 72 ans, ces membres cessent leur service 
t résignent leur charge. 

ART. 3. — Les auditeurs doivent être des 
rêtres, de nationalité espagnole, nés d’un 
iariage légitime, d’âge mûr, pourvus au moins 
u doctorat en droit canonique, réputés pour la 
ignité de leur vie, leur prudence et leur con- 
aissance du droit, 

ART. 4. — Les auditeurs prennent place après le 
oyen, dans l’ordre de leur nomination, et s'ils 
nt été nommés à la même date, dans l’ordre de 
ur ordination sacerdotale, à moins que le plus 
une n'ait été ordonné par le Souverain Pontife, 
E si leurs nomination et ordination sont de la 


ême date, la préséance est accordée à l'âge 
an. 106, 3.). , ; 
‘ART. 5. — En cas de vacance du Décanat, celui 


ui occupe la première place après le doyen, 
ssume de droit les fonctions de doyen. 
ART. 6. — 1° Les auditeurs sont élus librement 
ar le Souverain Pontife, d’après une liste de 
indidats jugés dignes par l’Assemblée des métro- 
olitains, après avis de leurs suffragants. 


Saint-Siège 


2° Le président de l’Assemblée des métropoli- 
tains envoie simultanément cette liste au nonce 
apostolique et au chef du gouvernement, pour 
permettre à celui-ci d’exposer les objections 
d'ordre politique général qu’il pourrait opposer 
contre quelqu'un des candidats. Lorsque le nonce 
aura reçu Ja Æéponse du gouvernement, ou qu’une 
période de trente jours se sera écoulée, sans 
réponse, depuis l’envoi de la liste, il fera par- 
venir ladite liste au Siège Apostolique, 

3° La nomination de l'auditeur par le Sou- 
verain Pontife sera notifiée au chef de l'Espagne 
qui, à la date même de la nomination, publiera 
un décret en vertu duquel le nouvel auditeur 
sera reconnu Comme magistrat de l'Etat, avec 
attribution des droits civils propres à ce titre. 

4° La nomination sera publiée en même temps 
par le Siège Apostolique et par le gouvernement 
espagnol. 

ART, 7, — Les auditeurs Sont des prélats domes- 
tiques de Sa Sainteté, ils jouissent de tous les 
droits et privilèges propres à cette dignité. 

ART. 8 — Le nonce apostolique est secondé 
par un auditeur-assesseur et par un abréviateur, 
qui seront à sa disposition chaque fois que leur 
concours sera nécessaire. Ces deux officiers, de 
nationalité espagnole, seront élus librement par 
le Siège Apostolique ; ils jouiront des droits et 
s’acquitteront des charges qu’ils détenaient jus- 
qu’à présent. 2 


ART. 9, — Il y aura également dans la Rote 


un promoteur de justice pour la sauvegarde du 
bien public, et un défenseur du lien matrimonial 
et de lordination sacrée ; on pourra leur 


adjoindre des substituts qui, sous leur direction, 


assureront la protection du bien public ou du 
lien sacré. Ë PE e 


ART. 10. — Le promoteur de justice et le. 


défenseur du lien ainsi que leurs substituts 
doivent être des prêtres, de nationalité espagnole, 
pourvus au moins du doctorat en droit canonique, 
d’âge mûr, de bonnes 
leur prudence et leur connaissance du droit. 

ART. 11: — Le promoteur de justice et Île 
défenseur du lien ainsi que leurs substituts sont 
élus par le Souverain Pontife, d’après une liste 
de candidats, présentée par le nonce apostolique, 
établie par l’Assemblée des métropolitains, après 
avis de leurs suffragants. 

ART. 12, — Pour la rédaction et la conserva- 
tion des actes judiciaires, il y a aussi des notaires 
ou chanceliers, ainsi que des secrétaires chargés 
de transcrire les actes; tous doivent être prêtres, de 
nationalité espagnole et pourvus du doctorat ou 
au moins de la licence en droit canonique ; ils 
sont chargés par le doyen du soin des archives 
et de la bibliothèque, ainsi que de la trésorerie 
et de la comptabilité. 

ART. 13. — Les notaires ou chanceliers, et les 
secrétaires sont choisis par le nonce apostolique, 
d’après une liste de candidats présentée par le 
Collège de la Rote. 

ART, 14, — Il importe que tous les auditeurs, 
officiers et ministres du tribunal soient munis 
du diplôme d’avocat de la Rote, afin de mieux 
connaître le style de la S. Rote romaine cet de 
s’appliquer à s’y conformer. 

ART. 15. — Deux laïques, espagnols, d’âge mûr 
et d’une conduite éprouvée, remplissent les fonc- 
tions de commis et d’appariteur ; c’est à eux 
aussi qu’incombent l'entretien et la garde des 
bâtiments et de la salle du tribunal. 


CHAPITRE I 


Des attribations des auditeurs, officiers 
et ministres du tribunal. 


ART. 16. — La Rote est placée sous l'autorité 
du nonce apostolique ; c’est pourquoi, à moins 
qu'il n’en soit disposé autrement, i] appartient au 
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mœurs, et réputés pour 
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nonce apostolique d'exercer sur la Rote la même 


autorité qu’exercent les évêques sur leurs propres 


tribunaux, 

AnT. 17. — Les auditeurs, le promoteur de 
justice et le défenseur du lien, ainsi que les 
ministres de la Rote jouissent des mêmes droits 
et exercent les mêmes fonctions que les juges, 
officiers et ministres des tribunaux ecclésias- 
tiques à moins qu’il n’en ait été prévu autre- 
ment. à 

Arr. 18. — Chaque auditeur, après sa nomi- 
nation et avant d'assumer ses fonctions de juge, 
prête serment devant le nonce apostolique, en 
présence du Collège rotal et du notaire qui en 
rédigera l'acte, de remplir exactement et fidèle- 
ment sa charge et de garder le secret. j 

Prêétent le mêmag serment, le promoteur ide 
justice, le défenseur du lien et leurs substituts, 
devant le (Collège ; le commis et l’appariteur 
devant le doyen, le notaire enregistrant ces dif- 
férents actes. Ë 

AnT. 19. — L'autorité du nonce étant sauve- 
gardée, le doyen dirige l’ensemble du tribunal ; il 
veille donc à ce que tous les officiers et ministres 
du tribunal s’acquittent diligemment de leurs 
fonctions. ; 


ART. 20, — Si le doyen est empêché, l’auditeur 
le plus ancien non empêché prend sa place. 
ART. 21. — Quel que soit le nombre de juges 


composant le tribunal ayant jugé en instance pré- 
cédente, la Rote juge par session de trois auditeurs. 
7 ART, 22, — Lorsqu'une cause parvient légale- 
ment à la Rote, le doyen établit un roulement 
suivant l’ordre chronologique dans lequel les 
causes sont portées devant le tribunal ; il désigne 
également le rapporteur qui occupe la première 
place dans le roulement. 
ART. 23. — Pour la première instance de la 
Rote, le roulement est ainsi constitué : le pre- 
.mier tour comprend le doyen avec le second et 
troisième auditeurs ; le deuxième tour le second, 
le troisième et le quatrième auditeur ; le troi- 
sième tour, les troisième, quatrième et cinquième 
auditeurs, et ainsi de suite, de manière que le 
. tour suivant soit composé de l’un des auditeurs 
. du tour précédent et des deux auditeurs suivants, 
le doyen se trouvant de nouveau avec les deux 
derniers auditeurs, ou avec le dernier d’entre eux 
et le second. 
: ART: 24, — En cas d’appel d’un jugement de 
la Rote, le tour chargé de juger se compose des 


auditeurs précédant immédiatement ceux qui 
composaient le tour qui avait jugé l’affaire. 
ART, 25, — Si un auditeur est empêché par la 


maladie ou par une autre cause juste de parti- 
ciper au tour, le doyen prie le nonce apostolique 
de le faire remplacer par un autre auditeur non 
-empêché. ‘ 

ART. 26. — Si le rapporteur désigné par le 
doyen invoque un juste motif pour décliner cet 
office, cette charge peut être confiée par le 
doyen à un autre auditeur, en faisant connaître 
la chose par décret à tous ceux que cela intéresse. 

ART. 27. — Il appartient au nonce apostolique 
de décider si dans les procès, en vue de sauve- 
garder le bien public, le procureur doit inter- 
venir dans l'instance précédente ; ou si son inter- 
vention apparaît nécessaire d’après la nature de 
l’affaire, comme pour les causes empêchant de 
contracter mariage, les séparations entre époux, 
lPexistence de fondation pieuse, les droits de 
patronat concernant la protection de la liberté de 
l'Eglise, ou encore s'il s’agit de sauvegarder une 
loi concernant la procédure, 

ART, 28. — S'il est porté quelque soupçon contre 
Pun où l’autre auditeur où contre le promoteur 
de justice ou le défenseur du lien, la Rote elle- 
méme, constituée en tribunal par le nonce apos- 
tolique, juge l'affaire ; si la majeure partie des 
auditeurs ou le Collège tout entier sont mis en 
cause, c’est le Saint-Siège qui est juge. 


"> 


Arr, 29, — Si l’un ou l’autre auditeur, o 
promoteur de justice, ou encore le défense 
sont tenus de s’abstenir, en vertu 


nonce apostolique les remplace par des non sus 
Mais si la majorité des auditeurs out 


ART. 30. — Tous les officiers et ministres d 
tribunaux doivent remplir É 
fonctions des collègues absents et se prêter leu 
concours l’un à l’autre, dans la mesure où 1 
doyen le jugera équitable. PSE: 

Arr. 31. — Le calendrier judiciaire indiquan 
les jours et les heures auxquels le tribunal s’oc 
cupe des affaires à juger et auxquels les auditeur: 
accordent audience, est établi par le nonce apos 
tolique, : à 

ART, 32. — Tous ceux qui constituent le tri. 
bunal de la Rote, ainsi que ses officiers Le 
ministres, reçoivent une indemnité déterminée, e 
en vertu des prescriptions de l’article 2, äls 
cessent leur activité, suivant la règle déjà léga- 
lement en usage en Espagne ; ils peuvent Fe 2 
pour un motif grave, être destitués par l’autorit 
ecclésiastique compétente, ; 5 

ART. 33. — Il est interdit à tous les auditeurs. 
au promoteur de justice, au défenseur du lien et 
à leurs substituts, ainsi qu’à tous les ministres 
du tribunal de la Rote d’exercer les fonctions 
d’avocat et de procureur, soit eux-mêmes, soit pa 
personne interposée près n'importe quel tribunal: 
il leur est aussi strictement défendu de sim- 
miscer, pour n’importe quel motif, dans les causés 
ecclésiastiques qui ne sont pas de-leur ressort. 

ART. 34 — Les auditeurs qui auront violé le 
secret, ou qui, par fraude ou par négligence grave 
auroùt fait du tort aux plaideurs, sont tenus dd 
réparer le dommage causé, et ils peuvent être 
punis par le nonce apostolique ou déférés devan' 
le Siège DRE pour être jugés, en confor- 
mité du canon 1625, $& à à 

Le promoteur de justice, le défenseur et leur: 
substituts, ainsi que tous les ministres du tri 
bunal qui auraient manqué à leur devoir, son 
également tenus de réparer le tort causé, et äl 
sont susceptibles d’être punis par le Collège de I: 
Rote aux termes du canon 1628, $ 3. à 


CHAPITRE III 


De la compétence, 


ART. 35, — Etant donnée la primauté du Pou 
tife romain, tout fidèle peut, pour n'importe que 
genre de jugement, et à n’importe quel stade di 
procès déférer ou introduire sa caüse devant 1 
Saint-Siège ; cependant, le recours au Siège Apos 
tolique ne suspend pas, sauf en cas d’appel, 1 
juridiction en la personne du juge qui a com 
mencé à instruire la cause. (Can. 1569, S 1-2) 

ART, 36. — Les causes réservées au Pontif 
romain ou aux tribunaux du Siège Apostoliqu 
ainsi que les causes majeures sont exclues de 1 
compétence de la Rote de la nonciature apo: 
tolique, (Can. 1557, $ 1-3, 1600). 

ART. 37. — Il ne peut être interjeté appel à 
Rote contre les décisions ou décrets des Ordinaire 
les Sacrées Congrégations seules acceptant Je 
recours de ce genre. (Can. 1601.) ; 

ART. 38. 1° La Rote de la nonciature’ apo: 
tolique juge : 

a) En seconde instance, les causes qui ont é! 
jugées en première instance par n’importe que 
tribunaux métropolitains d’Espagne ou par ceu 
qui dépendent directement du Siège Apostoliqu 
les tribunaux désignés pour recevoir les appe 
(can, 1594, $ 2) étant supprimés une fois pot 
toutes, 

b) En troisième instance, dans la mesure © 
elle sera nécessaire, les causes qui auront é 


£ 
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ées en seconde instance par les tribunaux 
étropolitains du territoire espagnol ou par la 
te elle-même. 
c) En dernière instance, les causes qui auront 
é jugées par la Rote elle-même, dans la 
esure où une sentence ultérieure sera requise. 
2° Ce tribunal juge aussi en première instance 
s causes que le nonce apostolique lui aura con- 
ses, pour de graves motifs, à la requête de 
lelque évêque espagnol. 

3° Egalement pour motifs sérieux et fondés, 
la demande de l’une et l’autre partie, et avec 
consentement du métropolitain, le nonce apos- 
lique pourra, si en conscience il le juge 
portun, transmettre en deuxième instance à la 
nciaturé apostolique les causes concernant la 
illité du mariage, jugées -en première instance 
r n'importe quel tribunal suffragant d’Es- 
gne. 

ART. 39. — Il sera toujours permis aux parties, 
accord sur ce point, de déférer, par un légitime 
pel, directement à la S. Rote romaine les causes 
i auront été jugées en première instance par 
importe quel tribunal des Ordinaires. 
De -40996-1;-1.) 

ART. 40, — La demande en nullité est pré- 
ntée en conformité des canons 1893 et 1896 ; et 


restitution dans l’état primitif, en conformité 


| canon 1906. 

ART. 41. — Si, en vue d’une dernière sentence, 
de ia demande de nullité, ou encore de resti- 
tion en l’état primitif, une nouvelle instance est 
quise, et que, pour un motif quelconque, la 
te de la nonciature apostolique ne dispose pas 
s juges nécessaires pour constituer un tribunal 
_trois juges, la cause est portée devant le Saint- 
ège. ; 


CHAPITRE IV 


Des procureurs et avocats. 


ART. 42. — Peuvent exercer les fonctions de 
ocureur et d’avocat auprès de la Rote de la 
nciature apostolique : 

1° Les avocats consistoriaux, les procureurs 
Collège des Sacrés Palais Apostoliques, les avo- 
s de la S. Rote romaine, s’ils sont espagnols. 

2° Tous ceux qui ont été admis par la non- 
ture apostolique pour remplir les fonctions de 
genre, 

AnT, 43. — 1° Les avocats et les procureurs de 
Rote doivent être catholiques, être réputés 
ur leur probité et leur esprit religieux. Les 
n-catholiques ne sont pas admis, sauf excep- 
nnellement et en cas de nécessité, conformément 
canon 1657, $ 1. 

2° Pour pouvoir exercer habituellement les 
ictions d’avocat ou de procureur et être porté 
* leur liste particulière, il faut être de natio- 
lité espagnole, Des exceptions à cette règle 
vent être admises par le nonce apostolique, si 
conscience il le juge ES rs et opportun, et 
iquement pour un motif particulier. 2 

3° Tous les avocats et procureurs doivent pos- 
ler le doctorat, au moins en droit canonique, 
subir un examen après un stage à la S. Rote 
naine ou à la S. Rote de la nonciature apos- 
ique. 

ls sont en outre tenus de prêter serment et de 
quitter convenablement et fidèlement de leurs 
ictions. 


\RT. 44, — La liste des procureurs et des avo- 
s de la Rote est publiée par le nonce apos- 
ique. 

\RT. 45. — A moins que la nonciature apos- 


que en ordonne autrement, à cause de quelque 
onstance spéciale, le ‘procureur doit résider 
Madrid. 

RT, 46. — Les procureurs et avocats de la 
te de la nonciature apostolique sont tenus de 
ter gratuitement assistance aux pauvres et 
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d'observer les lois canoniques, aussi bien géné- 
rales que pt dE de ce sacré tribunal, 

ART. 47, — Les procureurs et avocats qui 
auront failli -à leur tâche peuvent être blâmés 
par le Collège de la Rote, être frappés d’une 
peine particulière, ou même, avec l'approbation 
du nonce apostolique, être suspendus et rayés de 
la liste. 

ART. 48. — I] n’est pas admis d’autres émolu- 
ments pour les procureurs et les avocats que 
ceux approuvés par le nonce apostolique, 


CHAPITRE V " 


De l’ordre judiciaire. 


ART. 49. — Auprès de la Rote, il n’est pas 
admis d’autre ordre judiciaire que celui prescrit 
par le droit canonïque, soit dans le Codex, soit 
dans d’autres règlements ecclésiastiques publiés 


ou à publier, surtout en ce qui concerne les : 


causes matrimoniales, dans l’Instruction de la 
Sacrée Congrégation au sujet de la discipline des 


sacrements, en date du 15 août 1936, confirmée 


par le Motu proprio « Qua cura » du Pape Pie XI, 
en date du 8 décembre 1938. : 


ART. 50. — Lorsqu'une cause est présentée à la. 
Rote, la requête ou l’appel sont adressés au nonce: 


apostolique qui confie affaire à la Rote, 
ART, 51. — S'il y a lieu.de publier l'affaire, le 
nonce apostolique désigne, sans parler de laff- 


chage aux portes de la Curie, les journaux ou 


périodiques qui doivent publier le décret. 

ART, 52, — Lorsqu'une cause introduite auprès 
de la Rote n’est pas suffisamment instruite, le 
rapporteur complète l'instruction, mais il peut 


aussi charger de ce soin un auditeur du tribunal, 


à moins qu'il ne s’agisse de cause criminelle ; 


en ce cas, l’office d’instructeur est confié par le È 


Doyen à un autre auditeur choisi en dehors du 
tour. 


teur ou du juge instructeur, il est permis de 
recourir aux juges du tour chargés de prononcer 
le jugement. 

ART. 54. 
domicile des conjoints de juger de l’existence des 


conditions dont il est question à l’art. 38 S$S 2 ee, 
en 39 b) de l’Instruction de la Sacrée Congréga- 
tion chargée de la discipline des sacrements, en 


date du 15 août 1936. 

ART. 55. — Il appartient à l’Ordinaïre de 
l’épouse d’admettre ou de désigner le tuteur ou 
le curateur, en conformité de l’art. 78 de l’Ins- 
truction dé la Sacrée Congrégation chargée de la 
cHsapHte des sacrements, en date du 15 août 


dont il est question au canon 1871 & 2 et les sen- 
tences doivent être rédigées en langue latine, 
à moins qu’un juste motif n’incite à faire 
autrement. 

Ant, 57. — La sentence passe à l’état de chosr 
jugée conformément au canon 1902, 1-3° ; et poux 
les causes qui ne passent pas en chose jugée, une 
sentence ultérieure n’est admise qu’en conformité 
des prescriptions des canons 1903, 1987 et 1989. 

ART. 58. — Le montant des taxes et dépenses 
judiciaires, ainsi que des émoluments des avocats 
et des procureurs est fixé par décret par le nonce 
apostolique. 

ART, 59. — La Rotée de la nonciature aposto- 
lique est tenue chaque année d'adresser à la 
Sacrée Congrégation chargée de Ia discipline des 
sacrements un rapport sur son activité, confor- 
mément à la lettre de cette même Sacrée Con- 
grégation en date du 1° juillet 1932 et du Motu 
Proprio « Qua cura >» du Pape Pie XI en date du 
8 décembre 1938. 


Toutes les dispositions ci-dessus établies 
Motu proprio, en toute connaissance de cause 


ART. 53. — Contre les conclusions du rappor- ses 


Il appartient à l’évêque du lieu de . 


Arr. 56. — Les conclusions écrites des juges, . 


843 


et après mûre délibération, Nous les approu- 
vons pleinement par les présentes Lettres apos- 
toliques, et Nous les corroborons avec la 
suprême force de Notre autorité apostolique. 
Nous les ordonnons, déclarant que les pré- 
sentes Lettres sont et demeurent constamment 
fermes, valables et efficaces, et qu’elles sortent 
et obtiennent leurs effets pleins et entiers pour 
le plus grand bénéfice du tribunal de la Rote 
de la nonciature apostolique. Il doit en être 


+ 
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“exactement jugé et défini ainsi, et à p 


Nonobstant toutes choses contraires. 


1°, : LAPS 40 


de maintenant est sans valeur et vain tou 
que tenterait d’opposer là-contre : une per 
sonne quelconque, en vertu de n’import! 


2 


quelle autorité, sciemment ou par ignorance 


Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 7.4! 
mois d’avril de l’année 1947, la neuvième di 


Notre pontificat. 
: PIE XII, Pape. | 


Lettre pastorale de S. Exc. Mgr Chollet, archevêque de Cambra: 
aux instituteurs et institutrices des écoles publiques de son diocès: 


MESSIEURS ET MESDAMES. 


Vous serez peut-être surpris de me voir 
ainsi m'adresser à vous spécialement. 

Votre surprise, je l’espère, tombera quand 
je vous aurai dit que je suis, par ma naissance, 
de votre monde. Je suis né à l’ombre d’une 
école publique, fils d’un instituteur voué. 
comme vous à la mission d’instruire officiel- 
lement les enfants de France. 

Mon père était de ce pays d’Argonne qui 
entoure la forteresse de Verdun. Homme forl 
modeste et consciencieux, il avait refusé le 
poste de professeur à l’école normale de Bar- 
le-Duc qu’on lui offrait au moment où il en 
sortait ; ét plus tard, la direction d’une école 
cantonale. D’abord adjoint à l’instituteur de 
Consenvoye-sur-Meuse, il fut ensuite envoyé 
à Avocourt qu’il quitta pour Esnes, commune 

_ voisine d’Avocourt, en raison de l’insalubrité 
du logement, aujourd’hui disparu, et qui était 
funeste à la santé de ma mère. J’ai donc 
grandi dans ce paysage meusien que con- 
naissent bien ceux d’entre vous qui se sont 
battus au bois de Forges, à la corne du bois 
d’Avocourt, à la cote 304 ou au Mort-Homme. 
Et j'ai grandi dans l’atmosphère de l’école 
officielle. En même temps que mon père, 

- deux de mes cousins, l’un son condisciple, 
l’autre son élève étaient instituteurs dans la 
même région. Mon père était en relations sui- 
vies avec ses confrères voisins. On se rece- 
vait à tour de rôle. Actuellement encore, le 
mari d’une de mes cousines enseigne dans 
une école primaire et le mari d’une de mes 
nièces est professeur de lycée. Je puis donc 
dire que mon enfance et mon adolescence se 
sont écoulées dans le climat de l’école 
publique, dans un milieu d’instituteurs que 

j'ai toujours vus dévoués à leur tâche et l’ac- 
complissant avec conscience et entrain. J’ai 
contracté ainsi pour vos personnes et votre 
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profession une sympathie qui ne s’est pa 
démentie un seul jour. | À 
Mon cas n’est pas unique dans le clergé;.1! 
dans l’épiscopat, puisqu'il fut un temps p 
éloigné où mes deux suffragants sur les siè 
de Lille et d'Arras, étaient, eux aussi, d# 
fils d’instituteurs : Mgr Quilliet de Lille, ff 
d’un instituteur de l’Artois ; Mgr Julien, ff 
d’un instituteur normand. 


KA | 


Ma sympathie pour vous n’est pas due sei 
lement à mon milieu familial et à l’estin: 
qu’il m’a inspirée pour votre belle pr 
fession : elle tient aussi au fait que je Vot 
considère comme des frères et des fils. | 

Des frères qui ont dans les veines le mêr: 
sang français ; au cœur le même noble idë 
de droiture, de dévouement et d’apostolat. | 

Des fils aussi : évêque, j'ai reçu du Soi 
verain Pontife, au nom de Notre-Seignei 
Jésus-Christ, la direction spirituelle du di 
cèse de Cambrai, Cette charge me donne | 
responsabilité de toutes les âmes, non se 
lement des fidèles qui pratiquent assidûme! 
les devoirs de la vie catholique, mais de tot 
ceux qui vivent dans le diocèse : croyants ! 
incroyants, amis, indifférents ou hostil! 
puisque tous ont une âme rachetée par | 
divin Crucifié. | 
X x *% 


Ma belle mission m’impose d’abord de wc! 
aimer de cette charité dont Notre-Seigne 
nous a donné lexemple en se faisant tq 
à tous et en versant son sang pour toutes | 
brebis, qu’elles fussent ou non dans 
bercail. | 

L’affection portée à vos personnes, à 
familles, à vos élèves qui, eux aussi, sont nl 
fils, me fait désirer votre bonheur, celui d'il 
bas, dans la joie du travail accompli, et da 
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paix et les pures jouissances du foyer. Et 
nme je crois à une existence dans l’au- 
à et à des récompenses ineffables pour 
x qui, sur terre, ont eu foi en Jésus-Christ 
ont observé sa loi, je vous souhaite, je 
ire vivement pour chacun d’entre vous ce 
1heur qui n’aura ni limites, ni fin. 

[a mission est aussi de prier pour vous 
s. Je le fais chaque matin à l’autel. Quand 
ève l’Hostie Sainte, vous êtes dans mon 
ur et dans l’Hostie : dans mon cœur qui 
is associe à l’acte sacerdotal, dans l’Hostie 
vous êtes joints, par le mystère de la 
nte Messe, à la victime du Calvaire, pour 
éficier du prix de son sang. | 
Juelle que soit la puissance humaine, quel 
> soit notre pouvoir sans cesse augmenté 
les inventions et les progrès de la 
ence, nous avons besoin de Dieu. Créateur 
Conservateur, Père et Providence du monde 
de l’humanité, il veille sur nous et nous 
artit ses dons, que nous en ayons cons- 
nce Ou non, tout comme le soleil qui 
and ses rayons sur les voyants et sur les 
ugles. Ma prière vous est acquise, elle 
nande pour vous à Dieu les biens de ce 
nde et les dons spirituels, ceux qui aident 
réaliser la destinée temporelle, ceux qui 
urent la destinée éternelle. 

fes mains ont été comme remplies de par- 
is par Celui qui, injurié, torturé sur la 
ix, disait à'son Père : « Père, pardonnez- 
r, ils ne savent pas ce qu’ils font, » Si la 
science chez l’un ou l’autre, était, par 
ard, lourde de quelque erreur, de quelque 
te ou de quelque égarement, la puissance 
lPEvêque peut lui rendre la paix en la 
onciliant avec Dieu. A supposer que 
vêque lui-même ait été offensé, il pardonne 
c empressement, il oublie aussitôt. Toute 
vengeance se traduit par une prière plus 
ente, par une disposition plus vive à se 
ouer et à.rendre service. Peut-être verrez- 
s dans cette disposition au pardon une 
\homie ou une faiblesse de caractère, qui 
ifierait l’accusation parfois portée contre 
christianisme de manquer de virilité ? En 
lité, le pardon exige une résistance aux 
illonnements du cœur, aux ressentiments 
la mémoire, une force de volonté qui tient 
fois de l’héroïsme. 
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insi, charité, dévouement, prière, bien- 
lance toujours prête à pardonner, voilà 
sentiments que vous êtes sûrs de trouver 
votre archevêque. 

ai aussi la charge de vous annoncer, 
ime à tous les membres de mon troupeau, 
message du Christ. Je le fais par des 
res pastorales dans lesquelles je rappelle 
ous, l'existence et les bontés de Dieu, les 
stères du Christ et notre vocation surna- 
lle. Ce message, présenté à tous, n’est 
osé à personne. Le Christ, en effet, veut 
ntiellement que les volontés restent libres. 
entend n'être suivi à contre-cœur par 
un disciple. C’est spontanément, librement, 
1 aime qu’on vienne à Lui. Les hommages 
gés ne lui plaisent pas. Sa religion est 
religion d'amour, non de crainte, 
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Sans doute, je désire que tous les hommes : 
reconnaissent les bienfaits du Créateur et le 
sacrifice du Sauveur, J'aimerais les voir tous 
au sein de l'Eglise, y pratiquant cette fra- 
ternité qui faisait l’admiration de ceux qui, 
aux premiers temps, étaient témoins de 
l’union des chrétiens. Ces désirs sont, dans 
mon cœur, la résultante de mon amour qui, 
estimant au plus haut prix les biens surna- 
turels, voudrait en voir vos âmes remplies. 

Je sais bien que mon ambition ne corres- 
pond pas à la réalité. Beaucoup d’entre vous 
ne croient pas à la divinité de Jésus-Christ ; 
beaucoup peut-être nient l’existence de Dieu, 
de ce Dieu dont l’image déposée en chacun 
de nous, crie son existence. Chacun de nous 
est un témoin de Dieu, qu’il le veuille ou non. 
Les créatures supposent une intelligence 
transcendante, une bonté sans limites, L’athée 
est un croyant qui s’ignore. 
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Mais enfin, nous sommes en face de ce fait 
que les Français ne sont pas unanimes dans 
leurs croyances. À côté de ceux qui ont la foi 


. et la mettent en pratique, il y a ceux qui 


n’appartiennent à aucune Eglise ou sont ins- 
crits dans diverses Eglises séparées. Les fils 
de ces différentes familles spirituelles vous 
sont confiés et puisque la foi est un acte libre 
que nulle contrainte ne peut imposer, votre 
devoir est de ne froisser aucune conscience. 

Attitude parfaitement légitime que nos mis- 
sionnaires eux-mêmes observent dans les 
pays où les fils de musulmans fréquentent les 
écoles chrétiennes, sans que jamais la moindre 
pression soit faite pour les amener à subs- 
tituer l'Evangile au Coran. 

Permettez-moi de demander à votre droi- 
ture deux choses qui ne vont en rien contre 
la consigne légale de la neutralité. 

Premiérement, encore maintenant, malgré 
les progrès de l’incroyance, la majorité, sinon, 
par endroits,la totalité de vos élèves ont été 
baptisés dans l'Eglise catholique, ils font leur 
première Communion, Quand ils fonderont 
un foyer, c’est au pied des autels qu'ils échan- 
geront leurs serments, devant le prêtre ; à la 
mort, on réclamera pour eux la sépulture 
religieuse. L’équité veut que cette situation 
de fait soit reconnue et respectée. Je suis per- 
suadé d’avoir d'avance cause gagnée auprès 
de vous en vous demandant de ne jamais 
tenir en classe un propos qui aille contre 


l'appartenance de ces enfants à l'Eglise 
catholique. 
Deuxièmement, quand vous donnez vos 


leçons d'histoire, (et là aussi, je suis sûr de 
trouver écho dans vos âmes loyales) je vous 
demande de dire l’histoire telle qu’elle a été 
vécue en fait, L'Eglise ne demande pas qu’on 
lui adresse des louanges imméritées. 
Léon XIIL l’affirmait justement « L'Eglise 
n’a besoin que de la vérité. » C’est fausser la 
vérité que de l’accuser d’ignorantisme aux 
temps du moyen âge, alors qu’elle bâtissait 
les cathédrales qui font encore l’admiration 
des temps modernes, qu’elle ouvrait des 
écoles à l’ombre de ses monastères et de ses 
cathédrales, que dans les scriptoria de ses 
couvents, se copiaient, pour être transmis aux 
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générations postérieures, les chefs-d’œuvre 
de l'antiquité grecque et latine. 

L'Eglise a écrit de belles pages dans les 
arts et les lettres, même en science : les 
cathédrales ne purent être édifiées sans la 

connaissance de savantes techniques. La 
pensée humaine, par les Albert-le-Grand et 
les Thomas d'Aquin, a été largement cultivée 
chez elle. C’est un fait historique qu’il serait 
peu loyal de nier ou de passer sous silence. 
Si la doctrine du Christ est saine et infail- 
lible, si sa morale a fait les grands saints, il 
est vrai que parmi ses fils il y a eu des 
pécheurs ; que des vices se sont répandus 
parmi les chrétiens, et même parmi le clergé. 
Ses pontifes eux-mêmes ne furent pas tous 
des saints. 
L'Eglise est la première à le reconnaître, 
comme le montre bien l’obligation de réciter 
le Confiteor qu’elle impose à ses prêtres qui 
vont monter à l’autel, et aux fidèles dans cer- 
taines circonstances déterminées. 
Elle reconnaît même les déformations pro- 
voquées par l'erreur, la rautine, da mégli- 
gence dans ses institutions. Prenez les actes 
de ses Conciles, ouvrez surtout ceux du 
Concile de Trente. Chacune de ses sessions 
est composée de deux parties : l’une faite de 
doctrine d’allure positive et constructive ; 
- l’autre consacrée aux réformes, dans laquelle 
elle reconnaît les défaillances, décrit les 
lacunes et prescrit les mesures à prendre 
pour corriger les erreurs. : 

Récemment encore, en pleine guerre, 
l'Eglise ide France, soucieuse d'assurer au 
peuple chrétien tout le profit possible de la 


vie surnaturelle, ouvrait une enquête afin de ; 


mettre au point la situation de toutes ses struc- 
tures diocésaines ou nationales et entreprenait 
les rétablissements nécessaires. 
_ Encore une fois, l’Eglise n’a pas peur de la 
vérité. Mais elle demande qu’on ne l’incrimine 
pas de fautes que ses fils n’ont pas commises, 
d'erreurs dans lesquelles ils ne sont pas tombés, 
Que si on croit devoir relever, dans F’his- 
toire de l'Eglise, des déficiences prouvées et 
certaines, n'est-il pas conforme à la justice de 
le faire avec courtoisie, en reconnaissant en 
même temps ses vertus et ses services ; dans 
cet esprit de correction fraternelle conseillée 
par lEvangile et dont l'Eglise a toujours 
cherché le bénéfice ? Les critiques faites dans 
cet esprit seront toujours favorablement 
accueillies, 
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Ces dispositions et cette attitude à l’égard 
de l'Eglise étant établies, me permettez-vous, 
comme évêque français, de vous exprimer les 
espérances que je fonde sur l'éducation 
donnée par vous à vos élèves ? 

Sur les murs de vos écoles sont inscrits les 
trois mots : liberté, égalité, fraternité. 

À ces petits enfants qui sont mes fils, aux- 
quels je m'intéresse si profondément, je vous 
en prie, apprenez à aimer le sens exact de 
ces mots, 

Jadis 3runetière se disait amené vers 
PEglise parce qu’il trouvait dans sa doctrine 
le fondement véritable de la liberté, de 
l'égalité et de la fraternité, Ministre de la 
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dans leur vrai sens si riche et si profof 


Sainte Eglise, j'aime ces formules enten 


Enseignez à vos élèves ce que c’est que. 
liberté. Dites-leur que, pour avoir son plei 
épanouissement et atteindre les cimes, el 
doit se discipliner ; que sans règle qui 1 
guide, elle demeure stérile et court à tous I 
esclavages. Soumise au sage contrôle dj 
l'esprit, elle est à la fois forte, juste « 
féconde. Les grands hommes et les saints lu 
doivent leur rayonnement et leur puissanca 
Au lieu d’obéir à leurs caprices et de s’aban 
donner à leurs passions, vos élèves, grâ 
à vos conseils, apprendront à faire toujoi 
un usage raisonnable de leur libre arbitr 

De la fraternité, je vous disais un mot a 
début de cette lettre. Vos élèves sont frère 
d’abord,. dans la communion à une mêm! 
nature humaine, Nés en famille, destiné 
à vivre en société par les exigences mêm 
de leur condition et les impuissances de le 
activité individuelle, ils sont unis par « à 
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liens étroits de solidarité et ont besoin d'u 
entr’aide constante. | 

Cette fraternité est encore fortifiée par 1! 
sang français qui anime leur vie, par la com 
munauté des traditions, par l'héritage dut 
même passé, la collaboration à une mêmi 
histoire. Qu'ils s’aiment comme Français, s 
comprennent, se portent secours *“mutuet 
lement. +: 

Ma foi me fait considérer une autre fr 
ternité : celle qui les unit dans le Christ, ai 
sein de l'Eglise à laquelle, en majorité simoi 
eu totalité, ils appartiennent. € 

L'autorité est une participation à la pates 
nité divine. Qu'ils soient pour vous des fi 
que vous vous efforcerez de connaître int} 
mement pour pouvoir mieux les diriget 
Qu'ils s'aiment donc entre eux comme Ii 
disciples d’un même maître, les bénéficiaire 
d’une même culture, les enfants d’une mên 
école et d’une même commune. , | 

En ce qui concerne l'égalité, vous n’aure 
pas de mal à leur en donner la vraie signifi 
cation et à leur en montrer les limites. | 

Il y a un terrain sur lequel légalit 


n'existe pas : c’est celui des réalités corpo 
relles, spirituelles, morales et même mat4 
rielles. Il n’y à pas deux hommes semblables! 
traits de la physionomie, forces corporelles 
valeurs intellectuelles, facilités techniquet 
tout varie d’un homme à l’autre, même Id 
aptitudes morales et la situation matérieli 
de fortune. Supposez-les aujourd’hui ég# 
lement riches : demain cette égalité auni 
disparu ; les mieux doués, les plus acti! 
auront laissé derrière eux les intelligence 
moyennes et les volontés débiles. L'égalii 
naturelle et un mythe. 4 

Le” devoir de Etat, comme aussi sol 
intérêt, sera toujours en assurant à tous l'ég} 
lité devant da loi, de choisir les plus comp! 
tents et les plus honnêtes pour leur confid 
les charges publiques. Il prendra ces bor 
serviteurs là où ils sont sans tenir compte. | 
milieu où ils vivent, Ainsi le veut le régin! 
démocratique, Mais parce qu’il les choisiai 
parmi les meilleurs, la démocratie ne sera pi 
Synonyme de médiocrité ou d’anarchie. | 

La seule égalité raisonnable, au point € 


+ 


| civique, réclame pour tous la sollicitude 
S pouvoirs publics, la protection des lois, 
juste répartition des biens communs, 
Pour le chrétien, l’égalité envisagée au point 
vue surnaturel, prend une force nouvelle 
ns la commune destinée de chacun à pos- 
der Dieu par les mérites du Christ. 
Puisse le sens de l'égalité détourner vos 
ves d'être des ambitieux soucieux de 
lever sans titres, par l’orgueil de leur seul 
oïsme, au-dessus de leurs pareils. Ayant le 
ns de l’égalité, ils sauront se pencher sur le 
ble pour le soutenir, sur les infortunés 
ur les secourir, sur les pauvres pour leur 
nner leur superflu. 
AE TP 
Vous parlerai-je de vos rapports avec les 
milles ? C’est l'Etat qui a créé vos écoles 
ec le secours des municipalités ; c’est l'Etat 
i vous a conféré vos titres et diplômes, qui 
surent votre traitement : vous êtes, à votre 
ste, des mandataires de l'Etat. 
Mais ces enfants qui recourent à vous ont 
s parents, appartiennent à une famille. 
rtis du sein de leur mère, suivant l’expres- 
on d’un grand philosophe et théologien, 
int Thomas d'Aquin, ils restent dans le sein 
: la famille où ils achèvent de grandir et de 
former jusqu’à ce qu’ils puissent voler de 
urs propres ailes, créer à leur tour un nou- 
au foyer. 
Aux parents revient normalement l’obli- 
tion de subvenir à tous les besoins de leurs 
fants, de former leur cerveau et leur cœur, 
: les préparer à affronter les difficultés de 
vie. 
Une telle mission dépasse les capacités et 
S possibilités de la plupart des parents. 
est à vous qu’il revient de les aider. 
Vous accomplissez donc une haute mission 
miliale auprès des enfants que les familles 
jus confient. 
Ne pensez-vous pas que cette facon de 
mcevoir votre tâche scolaire exige une col- 
boration avec les familles, une entente 
ec elles-et surtout un constant respect de 
urs convictions sociales et religieuses ? 
Ce contact avec les familles vous servira, 
ailleurs, à mieux connaître vos élèves. 
Le respect des droits des familles, l'Eglise 
mpose à ses prêtres, puisqu’un enfant ne 
ut être baptisé sans l’aveu au moins d’un 
‘s parents ou du tuteur, s’il est orphelin. 
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Vous avez en face de vous, peut-être, 
Ole libre. 
Je vous demande de ne pas la regarder 
mme une concurrente, encore moins 
mme une ennemie. Nos maîtres, respectueux 
> votre tâche, sont des confrères qui par- 
En votre ambition de faire de leurs élèves 
>» bons Français. Comme vous, ils s’efforcent 
instruire leurs élèves. Ils ont les mêmes 


une 


‘ogrammes que vous et préparent aux 
êmes certificats. 
Vous enseignez à vos élèves les vertus 


amaines, vous leur apprenez à reconnaître 

à respecter en eux la dignité humaine. 
ous les entraînez à discipliner leurs sens 
ne la conduite de la raison ; vous les ins- 
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aussi sa raison d’être. 
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truisez des rapports qui les unissent avec les 
autres membres de la société : parents, amis, 
collaborateurs, concitoyens ; vous faites, sous 
leurs yeux, ressortir les devoirs qui découlent 
de ces divers rapports : devoirs de justice et 
de bienveillance ; spécialement, vous leur 
inculquez le devoir d'aimer la patrie et de se 
dévouer pour elle, 

Ces éléments de morale naturelle, sociale 
et civique, sont dans le programme de vos 
confrères de l’enseignement libre. 

Les maîtres de nos écoles catholiques 
ajoutent à cet enseignement moral une for- 
mation religieuse. S'ils entendent façonner 
des hommes et des Français, ils visent, en 


outre, à faire des chrétiens capables de com- Fe 


prendre qu'au delà des relations entre les 
hommes, il existe des rapports avec Dieu et: 
quels devoirs en découlent. Ces maîtres 
racontent l’histoire du peuple de Dieu, de la 
vie du Christ et celle de l'Eglise. Ils expliquent 
à leurs élèves, de concert avec leurs pasteurs, 
que le baptême leur communique une vie 
surnaturelle qui les fait fils de Dieu, leur 
assure le secours de la grâce. Ils leur ouvrent 
ainsi des perspectives sur une vie éternelle 
qui commence lorsque finit celle d’ici-bas. 
Ils mettent dans le cœur de leurs élèves 
des motifs nouveaux et efficaces d'accomplir : 
avec plus d’exactitude et de zèle leurs devoirs 
d'hommes et de Français: La charité chré- 
tienne que nous a révélée l'Evangile est un. 
élément puissant de paix et de bien-être 
social, En même temps, elle fait accepter le 
travail avec courage et pratiquer la justice 
avec fidélité. ë 
Loin de vous être hostile, l’enseignement 
libre s’engage dans les mêmes voies que vous 
à la recherche de la vérité. Son originalité, 


lorsque vous cessez d'avancer, lorsque vous 


vous arrêtez à da frontière du terrain reli- 
gieux, est de continuer sa route pour atteindre 
les vérités surnaturelles ; son originalité et. 


Est-il nécessaire de remarquer que, sil 
explore des terres qui vous sont interdites, 
d’abord il le fait en vertu de cette liberté de 
conscience à laquelle tout homme a un droit 
strict; ensuite que ces vérités ne contre- 
disent en aucune façon celles qui vous sont 
communes. Elles sont simplement « d’un 
autre ordre ». 

Fidèle à son christianisme, le maître de 
l’enseignement libre éprouve estime et bien- 
veillance pour vos personnes. Il s'intéresse 
à votre travail qui lui est commun avec le 
sien, si vous demeurez, comme j'en ai la 
confiance, sur votre terrain, rivalisant de zèle 
avec lui pour former des hommes qui pra- 
tiquent la même fraternité et respectent la 
liberté de tous. 

Les maitres de nos écoles chrétiennes sont 
donc bien des confrères pour vous. 

Aucune pensée d’hostilité n’a présidé à la 
création de leurs écoles, aucune trace de mal- 
veillance dans les consignes qu’ils ont reçues. 
Ils professent envers vous cette estime, cette 
courtoisie, cette cordialité qui sont de règle 
entre personnes consacrées à une même 
tâche : cette fraternité dont le Christ a fait 
le principal fondement de son Evangile, 


\ 
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Payez-les de retour et que la paix règne 
entre les deux écoles. > 

Si vous différez d’opinion au point de vue 
religieux, du moins pouvez-vous établir une 
entente solide sur le principe de la liberté 


de conscience inscrite dans toute constitution: 


vraiment démocratique. 
k XX x 


Bien que, s'appuyant sur la parole de Dieu 
et sur toutes les preuves d’authencité qu’il 
en possède, le maître chrétien soit abso- 
lument certain de sa foi, il s'incline devant 
vos positions diverses et respecte vos opi- 
nions religieuses. À votre tour vous voudrez, 
_ je dis plus, vous voulez respecter ses propres 
positions religieuses qu’il a de bonnes raisons 
de considérer, sur le témoignage de l'Eglise 
et l’autorité divine, comme certaines et qui 
sont chez lui des convictions profondes. 

Ces convictions, malgré leur certitude 
surnaturelle, il ne les impose pas, puisque 
l’acte de foi est un acte libre. Je compte que, 
si vous êtes du nombre des incroyants, vous 
lui accorderez la liberté de croire comme il 
vous accorde celle de ne pas croire. 


Comment l'école chrétienne est l'école « libre. 
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Sous Ce titre : « Comment l’école chrétienne est 
l’école « libre », la Semaine Religieuse de Valence 
(7.5. 47) a publié « la réponse de $. Exc. Mgr Bornet, 
évêque auxiliaire de Lyon, à des articles de presse 
déniant à nos écoles chrétiennes la qualité d'écoles 
« libres >». Dans une lettre adressée au président du 
Comité des écoles libres de Saint-Etienne, S. Exc. 
Mgr Bornet aborde un des aspects de la question, 
et l’on verra avec quelle force et quelle netteté. » 


Voici la lettre de S. Exc. Mgr Bornet : 
Saint-Etienne, le 2 avril 1947. 
CHER MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Vous lancez un nouvel appel au secours de 
la liberté. Afin de lui valoir un accueil très 
sympathique, je voudrais en montrer une fois 
de plus la convenance. 

Si les mots ont un sens, on ne peut forcer 
personne à étre libre. C’est contradictoire, 

Une école d’un seul type, qui serait obliga- 
toire pour tous, qu’on le veuille ou non, qu’on 
la proclame respectueuse de toutes les opi- 
nions philosophiques ou religieuses, ou qu’on 
y impose un enseignement « combativement 
laïque », comme le souhaitait naguère un 
journal d’extrême-gauche, serait une école 
totalitaire. La sauce allemande, russe ou fran- 
Çaise, ne change rien à la nature du plat. 

Jusqu'à ce que le noir soit blanc, et tant 
que deux et deux ne font pas cinq, cette école 
est ce qu’elle est. Tout le savon de Marseille 
ne peut pas blanchir un nègre ; tous les 
sophismes du monde ne peuvent pas rendre 
Juste un calcul faux ; toutes les tonnes de 
papier de la terre, fussent-elles couvertes et 
ornées par la prose de la Ligue de l’enseigne- 
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_la liberté dans le sang, si l’on peut dire, qu 


Parmi vous beaucoup sont croyants. 
suis heurezx et fier. Qu'ils gardent fidèle 
leur foi, qu'ils la vivent, qu'ils n’hésiten! 
pas, hors de leur classe, à en suivre les com: 
mandements. Si l’enseignement religieux dan: 
l’école leur est interdit par la loi scolaire, le 
loi de toute démocratie comme da loi natu 
relle et divine leur garantissent la pleine 
liberté de l’exercice de leur religion. 
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Telles sont, Messieurs et Mesdames, les con 
sidérations que je voulais vous exposer 
toute simplicité et avec franchise, puisa 
dans mon attachement l’audace de les pense! 
et de les exprimer. 

Laissez-moi espérer que votre courtoisi 
voudra les accueillir avec la même sympathi 
que jai mise à vous les écrire, et que votr! 
bonne volonté consentira à leur accorde! 
quelque attention. #4 

Cambrai, le 15 mai 1947. En la fête di 
saint Jean-Baptiste de la Salle, instituteur 


JEAN CHOLLET, + | 
archevêque de Cambrai. 
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ment, ne peuvent pas faire du sens unique € 
l’école neutre unique un sens libre, laissé © 
choix. nt 1 

La Défense ldique, encore plus hargneu:K 
sous la IVe que sous la IIIe République,.nt 
tolère pas que l’école chrétienne soit di! 
libre. | 
J’en demande bien pardon à la Défen: 
laïque, école chrétienne s’appelle libre, « 
pe de la logique, parce qu’elle l’est deri 
oùs. : | 

D'abord, elle ne prétend pas être l’école q& 
s'impose à tous les enfants. Elle reconnal 
qu’elle ne convient qu'aux enfants baptisé 
dans l'Eglise, qu’elle n’est adaptée qu'à de 
état de civilisatton chrétienne. Aux autre 
elle laisse l’entière liberté d’aller à léec 
laïque, et ne demande à celle-ci que d’êt: 
sans exclusivisme, sans préjugés et sans pa 
sions. Il faut même ajouter qu’elle a tellemes 


de 1940 à 1944, elle a dû faire violence à st 
respect des opinions d’autrui pour accueil 
les élèves et les maîtres juifs, proscrits. 
l’Université d’alors, qui lui demandaient asilé 
Elle ne leur a ouvert ses portes, à ses risquA 
et périls, que parce qu’il y allait de leur v 
d’une part, et qu’ils la suppliaient librement 
avec instance, d’autre part. 

Ensuite, elle tient tant à la liberté qw'e 
n'hésite pas à la payer très cher. Ce n’estF 
équitable. Mais c’est la preuve élan 
qu’elle l’estime à son prix. Quel est l’hom: 
libre, entre celui qui, par économie ou nég 
gence, ne lit que le journal qu’on lui don 
gratis, et celui qui pousse l’indépendance:jl 
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qu’à acheter le journal qui lui plait ? Ecoles 


Ju journaux, la qualité du choix est la même, 
_ Les catholiques de ce pays, attachés à leurs 
coles, n’ont aucun goût pour les méthodes de 
eurs adversaires, L'école libre porte ombrage 
| ceux-ci, l’école publique ne porte pas 
mbrage à ceux-là. Aux premiers, il ne paraît 
lonc pas nécessaire, comme aux seconds, afin 
que justice soit faite à l’une, d’exterminer 
autre, ni ouvertement par voie légale, ni 
ubrepticement par refus des moyens d’exis- 
ence, ni sottement, par dènigrement et 
népris. Leur défense de l'école libre ne se 
onde pas sur la haine ; elle ne se fonde que 
ur le bon sens et la raison. Ils conçoivent 
a concorde entre Français, non pas dans la 


oulée, en un même moule, d’un robot 
ational — d’un seul type d'homme à la 
ensée laïque — tiré à plusieurs millions 


|’ exemplaires, mais dans 1’ harmonieuse 
ariété des personnes, des familles, des 
lasses, libres dans le choix de leurs idéaux 
t de leurs actes, accordées ensemble par une 
harité sereine, patiente et bonne. 

À la formule totalitaire jenesse unique, ils 
réfèrent la formule humaine jeunesse unie. 
Pourquoi ce réalisme tout simple est-il si 
prement combattu par une idéologie obtuse, 
trangère (elle est allemande ou russe) et pour- 
ant triomphante, chez le peuple qui a passé 
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longtemps pour le plus indépendant d’Eu- 
rope ? 


Je renonce à comprendre, Mais je ne me 


résignerai jamais à croire que le vieil esprit 
français, clairvoyant, chevaleresque et géné- 
reux, soit bien mort. Les catholiques et les 
amis de la civilisation chrétienne ont prouvé 
déjà tant de fois que l’argent était, pour eux, 
non pas un méchant maître, mais un bon ser- 
viteur de toutes les grandes causes auxquelles 
ils sont dévoués, que je suis sûr, cher Mon- 


sieur le Président, de leur réponse à votre 


appel. 
Qui se désintéresse d’une liberté les com- 
promet toutes. Nous sommes en pleine 


bataille pour sauver l’une des plus essentielles 
à l’âme française, Des jours meilleurs vien- 


dront, n’en doutons pas, après ces jours mau- 
vais, où l’esprit de parti a supplanté, en tant 


de domaines, le sens de la logique, de la 


justice et. de toutes les « grandeurs spiri- 
tuelles ». En attendant, il faut tenir. Ce n’est 
pas d’ailleurs le sacrifice héroïque de notre 
vie qui est demandé, comme aux soldats de 
l’autre guerre ; ce n’est que le courage de 
rester libres en étant généreux. 


Veuillez agréer. 


- Ÿ ETIENNE-MARIE BORNET, 
évêque auxiliaire de Lyon. - 


La question de l’école libre 


M. le vicaire général Hamayon, président du 
omité national de l’enseignement libre, publie, 
ans l'Ecole (7. 6. 47) p. 546, l’article suivant : 


A l’occasion de la béatification de la bienheu- 
euse Alix Le Clerc, fondatrice des Chanoinesses 
e Saint-Augustin, grâce à laquelle aujourd’hui 
es écoles prospères éduquent lJes enfants d’une 
ingtaine de nations, nous avons eu l’occasion de 
evoir Rome. : L 
Le Saint-Père, dans un bref entretien, a mis 
accent sur l’impérieuse nécessité de sauvegarder 
otre liberté d’enseignement et donné sa meil- 
‘ure bénédiction aux membres du personnel 
aseignant de nos écoles, Mgr Tardini, substitut 
la Secrétairerie d'Etat, a bien voulu nous 
üisser lui exposer durant une grande heure, 
ute la question de l’enseignement telle qu’elle 
> pose dans notre pays. 
De ces conversations avec Sa Sainteté et son 
miment représentant, il découle dewx consta- 
tions : 
La première, c’est l’approbation totale de la 
olitique familiale que le Comité national a ins- 
turée, il y aura trois ans bientôt, avec l’assen- 
ment des cardinaux et archevêques. 
La participation des laïques au maintien de 
os libertés, à la gestion de nos écoles, l’inter- 
ention opportune et si désintéressée des familles, 
es mouvements d'Action catholique, des A, P. 
. L., des Amicales, de la Commission familiale, 
our aider lopinion publique à prendre con- 
ience de la gravité du problème scolaire sont 
autement approuvées et encouragées. 
La seconde, c’est la parfaite concordance de 
es pour la défense de nos libertés menacées, 
ins violence, mais aussi sans faiblesse. 


Deux excès sont à éviter. Le premier provient 


- d’une erreur dans la hiérarchie des œuvres et 


des mouvements spécialisés Quelques catholiques 
de ces mouvements de jeunes enthousiastes, con- 
vaincus de la fécondité de leur apostolat conqué- 
rant, en sont venus, à leur insu parfois, à juger 
leur mouvement seul capable de réaliser tout le 


bien possible, et, par conséquent, à réclamer pour 
lui toute l’aide financière des catholiques, même 


au détriment d’autres œuvres qui, à leurs yeux, 
Pet | 


ont fait leur temps. 


Parfois, dans leur zèle inconsidéré, ïils en 


viennent jusqu'aux critiques injustes et toujours 
maladroites de nos écoles. ; 
Les erreurs de jugement ne se produiraient pas 
si les dirigeants de ces mouvements acceptaient 
de répondre à l'invitation de la « Commission 
pour la liberté et la paix scolaire », soucieuse 
de coordonner toutes les 
d'éclairer les jeunes sur la question dramatique 
de l’enseignement libre et de défendre à tout prix 
les libertés familiales et individuelles. Compren- 
dront-ils un jour et, quittant leur tour d’ivoire, 
viendront-ils dans nos Comités apporter leur zèle 
d'autant plus 
Souhaïtons-le. 


activités .catholiques, 


fécond qu’il sera plus éclairé ?. 
P 


Le second excès est le fait des partisans exclu- 


. 


sifs de l’école. Je dis bien : exclusifs ; à leurs. 
yeux, l’école libre comme telle est la panacée 


universelle, Elle suffit à tout, Sa création dans 
une paroisse résout toute la question religieuse. 


Son enseignement n’est peut-être pas de qualité ? 


qu'importe. Elle existe, elle vit, elle doit persé- 


vérer, 


C’est l'opinion diamétralement opposée à la 
première, Elle reste dangereuse, 


854. 
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L'école primaire a besoin, pour suppléer à la 
carence des familles, d’être encadrée d'œuvres de 
jeunesse, d’être pénétrée d’Action catholique, 
afin que les élèves, après leurs examens, passent 
naturellement dans les patronages ou les mouve- 
ments spécialisés et, achevant leur éducation 


chrétienne et sociale, forment les futurs cadres 


paroissiaux et communaux. 

Les défaillances et même les abandons cons- 
tatés dans les rangs de nos jeunes gens, garçons 
et filles, qui sortent de nos écoles libres n’ont 
souvent pas d'autre origine que l'absence 
d'œuvres postscolaires. 

Nos adversaires l’ont compris. Ne portent-ils 
pas tous leurs efforts sur les patronages laïques ? 

L'éducation de l’enfant fh’est pas achevée à l’âge 
‘du certifict ou du brevet. Elle doit se poursuivre 
en liaison avec la famille dans ces « creusets de 
vie religieuse intense » que devraient être toutes 
les œuvres de jeunesse. ë 

En bref, la formation du chrétien et de 
l’apôtre ne se résume pas dans un mouvement, 
ne s’accomplit pas dans une école, maïs dans la 
conjugaison harmonieuse de l’un et de l’autre, 
et vouloir établir une distinction parfois brutale 
entre l’Action catholique d’une part et l’enseigne- 
ment Jibre d’autre part est non seulement une 
‘erreur grave, mais une faute impardonnable. 


M. Hamayon. 
rer @ À Dr $ © — 
Participation des maîtres et élèves 


des établissements d'enseignement 
public, aux cérémonies officielles. 


(Circulaire [Intérieur] du 6 mars 1947 aux Préfets), (1) 


Mon attention a été appelée sur des inci- 
dents qui se seraient produits dans diverses 
communes de France à l’occasion de cérémo- 
. nies officielles organisées par les municipa- 

_ lités. < 

Je vous prie de rappeler aux maires que la 
IVe République est laïque par sa Constitution 
et que les autorités officielles se doivent de 
respecter le caractère de laïcité dans l’organi- 
sation des diverses cérémonies. 

Une attitude contraire de la part d’un maire 
aurait la conséquence suivante l’école 
publique étant tenue à la neutralité confes- 
sionnelle, les élèves de cette école n’ont pas 
à se rendre en groupe, d’une façon en quelque 
sorte officielle et sous la conduite de leurs 
maîtres, aux services religieux qui seraient 
ainsi organisés, Ces maîtres et ces élèves se 
trouveraient donc placés devant l’alternative 
suivante : ou bien participer à de telles céré- 
moônies en violation des instructions du 
ministre de l'Education nationale, ou bien 
refuser leur participation en courant le risque 
de voir leur conduite mal interprétée par la 
population. 

C’est pour éviter de créer de semblables 
situations que je vous prie d'adresser aux 
maires le rappel mentionné ci-dessus. De plus, 
et dans la même intention, si, bien entendu, 


(1) Bulletin officiel de l'éducation lois et 


à nationale, 
règlements, n° 14 du 8 mai 1947. 
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l’ensemble de la population et en part culi 
les élèves des écoles libres peuvent se joi 


à leur gré aux cortèges que comportent les ; 
cérémonies officielles, il convient de se s 


Ê 
venir que maîtres et élèves des écoles ; 
publiques se rattachent aux institutions de la | 
nation, et qu’en conséquence un ordre de | 
préséance doit être établi, les élèves des écoles ; 
publiques passant avant les élèves des écoles à 
libres. 


De a a TT TT TT TT TT 01 NT ET | 
— Le temps présent et l’action catholique, Extraits de b 
messages et d’écrits de S. Em. le cardinal SALIÈGE, | 
archevêque de Toulouse. — Vol. 14 X 19 cm: | 
128 pages, prix 60 francs. Les Editions ouvrières, 
Paris. : 3 
Un groupe d’aumôniers d’A. C. de la région tou- + 
lousaine publie sous quatre chapitres (vue générale, | 
doctrine et courants de pensée actuelle, conditions 
d’une A, C. efficace, Mouvements spécialisés), les 
principaux écrits (1929-1945) de l’archevêque de + 
louse, relatifs à l’A. C. Prêtres, aumôniers et mili- 
tants des Mouvements d’A. C. consulteront avec grand | 


| 
profit cet ouvrage si actuel. Es || 
toire. — Brochure 11 X 18 cem., collection & Pages & 


— Saint Philippe Néri, par le P. L. Bouyer, de l’Ora- 


catholiques », pages, 24 francs. Editions Albÿ 
Michel, 22, rue Huyghens, Paris, 1946. | 


Biographie vivante et prenante d’un saint, dont 4 
l’aimable charité, la charmante simplicité, lorigi- : 
nalité sont bien connues. Æ 
— Dante, Milton, Lamartine et Wilfrid Lucas. — Essë ! 
d'introduction à une étude sur « les Cavaliers de 
Dieu », par SIMON HERTA (alias Henri veuer | 

1 


Brochure 12 X 19 cm., 40 pages, Orphrys, Gap, 1946. 


Seconde édition d’une étude littéraire critique 
(parue en 1938) sur l’épopée spifitualiste de Wilfrid 
Lucas et Ses rapports avec les œuvres analogues de: 
Dante, de, Milton et de Lamartine. 


— Le Christ des cadets, par P. DELACROIX. — Brochure 4 
10 X 13, 5 cm., 56 pages. Imprimerie Laüné et de 
la Vicomté, 5, rue des Basnage, Rouen, ou J. E. ci 

27, rue Linné, Paris, Ve. 
Le manuel des jeunes de 11 à 15 ans de Ja J. E. C.. 

pour les aider à avoir une.fenue virile, un regardi 

droit, un visage souriant, des gestes charitables.  ! 


— Le bon larron, Pierre de Keriolet (1602-1660), pari 
JEAN-MARIE HERBOT. — Vol. 14 X 19 cm., 224 pages,s 
couverture illustrée, 140 francs. Les Publications tech- 
niques et artistiques, 2, rue de Saint-Simon, Paris.s 


Etrange histoire, mais combien émouvante ! C’ests 
celle de la vie peu chrétienne, puis de la conver-1 
sion totale de Pierre Le Gouvello, de Keriolet, ce: 
noble Breton, mort saintement à Sainte-Anne, \lel 
8 octobre 1660. Une victoire de la Sainte Vierge suri 
le démon ! es | 


— Climat chrétien, par Louis BoTRIER, industriel. — 
Vol. 12 X 17 cm. 175 pages, 72 francs. Edition 
de Maredsous. Société de diffusion d’Editions catho- 
liques, 26, rue Saint-Placide, Paris, VIe, 1946. 

Avec une conviction éclairée et sous des formule 
qui saisissent le lecteur, ce livre donnera le goût d 
la vie intérieure aux chrétiens du monde, les aidér# 
à vivre et à rayonner les mystères de leur foi. | 


! 


— Mission en Thuringe, par le R. P. PAUL BEsCHET} 
Préface du chanoine Cardijn. — Vol. broché 12 X 19| 
collect. « Les chrétiens dans la guerre », 240 pages! 
couverture illustrée. Les Editions ouvrières|! 
12, avenue Sœur-Rosalie, Paris, XIII. S:| 
. La vie d’apostolat d’une poignée de militants chré{ 
tiens et d’aumôniers clandestins parmi les ee 


du Service du travail obligatoire en Allemagne, aYe 
le récit des persécutions subies par quelques-un 
de ces missionnaires. À conseiller au clergé, aux 
militants d'Action catholique. aux anciens déportés 
c’est un document d’une valeur considérable. 


| 
| 
| 
| 


HOT LE 2 1, : 


Réception 


M. Elienne Gilson ayant été élu par l'Aca- 
lémie française à la place vacante par la radia- 
ion de M. Abel Hermant, y est venu prendre 
éance le jeudi 29 mai 1947, et a prononcé le 
liscours suivant : 


MESSIEURS, 


Ceux que séduit l'espoir d'obtenir un jour 
os suffrages n’ignorent certes pas quelle est 
eur audace, mais ils ne la mesurent vraiment 
qu'après les avoir obtenus. Même mûrie dans 
e silence et sans espoir de dépasser le cercle 
troit des doctes, l’œuvre que vous honorez 
#eçoit aussitôt de votre choix, et je dirais 
>resque aux yeux de son auteur même, une 
qualité nouvelle que rien d’autre ne lui pou- 
ait conférer, Trop d’hommages affluent vers 
lle de toutes parts, dont certains se flattent 
J’avoir devancé le vôtre alors qu’ils s’enhar- 
lissent à le suivre, pour qu’un écrivain puisse 
désormais se méprendre sur le prix de l’hon- 
aeur qu'il vous doit. | 


Remerciements à l’Académie (2). 


Cet honneur, Messieurs, comment puis-je 
vous en remercier, sinon en déléguant près de 
vous quelques intercesseurs choisis qui vous 
Barlent aujourd’hui pour moi ? Mieux que je 
ne le pourrais moi-même, ils vous diront ce 
qu'a fait cette illustre maison pour me per- 
mettre d'y être un jour accueilli. Si loin que 
le regarde dans mon passé, je n’y vois rien 
qui soit plus digne de vous être offert en hom- 
mage, Vous l’accueillerez, je l’espère, en témoi- 
nage de ma profonde Frs A1 ne°se 
composera que de vos dons. 

‘Puisque votre générosité m'est allé cher- 
cher au fond du moyen âge, permettez-moi 
de vous dire par quel singulier détour il 


(1) Le nouvel académicien a été élu le 25, 10. 46 au fau- 
euii de M. Abel Hermant, au troisième tour de scrutin, 
jar, 18 voix contre 5 à M. René Peter, et 1 à M. Marius 
Leblond. Né à Paris le 13. 6. 1884, il commence ses études 
secondaires au Petit Séminaire Notre-Dame-des-Champs, 
jevient ensuite étudiant à la Sorbonne et passe avec succès 
son agrégation de philosophie. I1 a un frère prêtre à Paris ; 
wi, a fait toute sa carrière dans l’enseignement. Après un 
séjour comme professeur aux lycées de Bourg-en-Bresse, 
je Rochefort-sur-Mer, de Saint-Quentin, il passe, en 1913, 
son doctorat ès lettres, Mobilisé à la guerre de 1914, il est 
risonnier en 1915. Après la victoire de 1918, il obtient 
ine chaire à l’Université de Strasbourg. Deux ans après il 
st nommé professeur d'histoire de la philosophie du moyen 
ige à la Sorbonne, Depuis 1932, il occupe au Collège de 
France Ia chaire d'histoire de Ia philosophie du moyen 
ige : et son œuvre littéraire ramène le lecteur à l'étude 
de {a philosophie médiévale, C’est un commentateur éclairé 
du thomisme sans demeurer pour cela étranger à aucun 
courant intellectuel de notre époque. I a collaboré à La 
vie intellectueile, à la Revue de métaphysique et de morale, 
à la Revue philosophique de la France et de l'étranger et 
à diverses publications. En 1929, il a fondé au Canada 
Pinstitute of Medieval Studies. I est docteur honoris causa 
des. Universités d'Oxford, d’'Aberdeen, de St ‘Andrews, de 
Montréal et de Milan ; et membre de plusieurs Académies 
strangères,. # : 

_@) Les sous-titres sont ajoutés par la DC 
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m'advint un jour d’y entrer. Au temps où, 
jeune étudiant, j'étais en quête d’un sujet de. 
thèse sur Descartes, j’allai consulter mon -: 
maître Lucien Lévy-Bruhl. Ce cœur assoiffé 
de justice était servi par. une intelligence 
déliée et sereine, dont l’égale clarté baignait 
tellement ses objets qu’elle en éclairait à la 
fois toutes les faces, sans porter d’ombres. 
Héritier du pur rationalisme du siècle des 
lumières, ce grand esprit reste aujourd'hui 
dans ma mémoire et dans mon affection commé. 
l’homme le moins médiéval que j'aie jamais 
connu. Non seulement il estimait, avec Auguste 
Comte, que les métaphysiques ne valent pas 
la peine de les réfuter et qu’il suffit de les 
laisser tomber en désuétude, mais il pensait. 
qu'entre tant de mortes, aucune ne l’est plus 
irrévocablement que cette scolastique du 
moyen âge, dont on peut bien dire qu’elle 
l’est de consentement universel. C’est pour- 
tant lui qui, en me conseillant de chercher 
dans la pensée médiévale l’origine possible de 
certaines doctrines reprises par Descartes, me 
fit ouvrir pour la première fois cette Somme 
théologique dont ni lui ni moi ne nous dou- 
tions alors que l’ayant une fois ouverte, je ne 
me déciderais jamais à la refermer. C’est ainsi 
qu’en plein xx° siècle l’auteur de La mentalité 
primitive recruta, pour saint Thomas, un nou- 
veau disciple, et je n’ai jamais su ce que je 
devais le plus admirer dans cette improbable 


aventure, l’humour subtil avec lequel la vie 
s’y est jouée de mon maître ou l’affectueuse À 
bonne grâce avec laquelle il me l’a pardonnée. 


Contredisant {a Sorbonne, Bergson ressuscite 
au Collège de France la métaphysique. 


Il est vrai qu’au même moment, fidèle à sa 
mission trois fois séculaire de contredire la 
Sorbonne, le Collège de France ressuscitait 
la métaphysique dont sa voisine venait d’ans 
-noncer le décès. Ce que fut l'œuvre d'Henri 
Bergson,une voix plus autorisée que la mienne 
l’a déjà dit ici même (1), et il est littérale, 
ment vrai qu’en ce lieu son éloge ne soit plus 
à faire, mais ceux qui se souviennent de lui 
devoir, avec les joies de l'esprit les plus 
hautes, la certitude qu'après la critiqte de 
Kant et le positivisme de Comte une connaïs- 
sance métaphysique restait possible, ne se las- 
seront jamais de lui en dire leur fervente 
reconnaissance. Dés problèmes classiques, 
condamnés par d’autres comme vains, repre- 
naient vie dans sa pensée et s’imposaient 
impérieusement à la nôtre. On les disait 
insolwbles, il les montrait inépuisables. 
Lorsque les historiens se pencheront un 
jour sur la pensée de notre temps, ils y 


(1) Discours d’Edouard Le 
Bergson à l’Académie 
col. 869-880.) 


Henri 
XEÉH, 


Roy, successeur de 
ffancaise. “D: LC; € 
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retrouveront partout, et chez ses adversaires 
même, les marques d’une vertu libératrice 
qui ne touchait les esprits que pour les 
révéler à eux-mêmes, au lieu de se les con- 
former et de les asservir. Que nous l'avons 
aimé, ce prophète ruisselant de la parole d’un 
Dieu dont les plus nobles scrupules le retinrent 
si longtemps de prononcer le nom! Où il 
allait, où il nous conduisait en 1905, lui-même 
l’ignorait encore, puisqu'il ne devait m'écrire 
que trente-quatre ans plus tard : « La reli- 
gion, qui était comme immanente à mes pre- 
mières réflexions, à mes première conclusions, 
a fini par se dégager. Je me demande comment 
je n’ai pas aperçu tout de suite, clairement, 
ce qui m'apparaîit maintenant en pleine 
lumière, » Ainsi, sur la pente de cette même 
montagne Sainte-Geneviève, au bord de cette 
même rue Saint-Jacques, la plus longue du 
monde puisqu'elle commence à Saint-Jacques 
de la Boucherie pour ne finir qu'à Saint- 
Jacques de Compostelle, à deux pas de ce 
même couvent des Jacobins où professa jadis 
Thomas d'Aquin, la métaphysique de la 
Genèse et de l’Exode osait reprendre la parole 
après un silence de tant de siècles ! Yahweh 
nous était rendu, le Dieu qui se nomme « Je 
suis », celui même dont la présence enfin 
retrouvée devait plus tard éclairer pour nous 
le sens profond de la métaphysique thomiste, 
le Créateur qui crée des créateurs. Mais nous 
ne. sommes plus cette fois aux prises avec 
quelqua paradoxe de l'histoire : admirons 
plutôt qu’en un miracle de fidélité où le divin 
éclate de toutes parts, le dépôt confié à Israël 
ue tant de siècles nous ait été rendu par 
sraël. 


« Le sens de la civilisation médiévale 
s’éclaire définitivement pour moi. » 


C’est en 1919, au lendemain d’une victoire 
dont, s’il n’eût tenu qu’à la France, le monde 
civilisé eût fait meilleur usage, qu’une troi- 
sième parole éclaira définitivement pour moi 
le sens de la civilisation médiévale. Dans 
VPAula Magna de l’Université de Strasbourg 
enfin redevenue française, Joseph Bédier redi- 
sait devant nous la gloire de cet étonnant 
xr1° siècle, qui vit naître à la fois la première 
chanson de geste, le premier fabliau, le pre- 
mier roman, la première ogive, la première 
commune. Quel trait de lumière ! Où son énu- 
mération prenait fin, commençait la mienne : 
la première grammaire, la première logique, la 
première théologie, la première mystique. Par 
une magie soudaine, les limbes crépusculaires 
qu'habitaient jusqu'alors mes dialecticiens 
venaient de se transfigurer en une terre solide, 
grasse, pleine de vie, où même les spécula- 
tions les plus abstraites, désormais incarnées 
en des corps vivants, ne devaient plus jamais 
se séparer des croyances, des passions ni 
des actes de ceux qui les conçurent. Bien des 
années plus tard, en m’accueillant généreuse- 
ment à ce Collège de France dont les élus ne 
se sentent jamais tout à fait dignes, Joseph 
Bédier me dit avec un regard vers un livre 
qu'il aimait : « Et puis, je ne vois pas pour- 
quoi saint Bonaventure n’entrerait pas un jour 
à l’Académie ! » I1 y entre aujourd’hui, Mes- 
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près. 


1e CARRY AT RO 


» 


sieurs ; c’est Joseph Bédier qui vous l’adresse 
et si vous me permettiez de faire passer devan 
moi cet humble Frère Mineur, j’entrerais der- 
rière lui plus à l'aise. Il est vrai qu’à force : 
d’'humilité ce petit frère de saint François 
a fini cardinal, mais ce ne fut pas sa faute, et 


« | 
puis vous en avez vu de tant de sortes ! Votre £ 


illustre compagnie n’en est plus à un cardinal | 


|! 
« La créature préférée de Dieu, c’est l’intelligence » à 
passionnément aimée au moyen âge. | 


Pourquoi ne pas l’avouer ? Lorsque je péné- ! 
trai seul, sans expérience et sans guide, dans à 
cette immense forêt de doctrines que tant | 

| 


de travaux ont depuis défrichée, et dont tant 
de parties nous restent pourtant inconnues, | 
j’'eus d’abord l'impression de pénétrer dans & 
les fameuses ténèbres du moyen âge, dont on 
m'avait tant parlé, mais une lueur ne tardak 
pas à poindre. Je croyais m’accoutumer à | 
l'obscurité, je m’accoutumais à la lumière. Com- ; 
ment décrire une expérience achetée, mais® 
non point trop chèrement, du travail de tant | 
d'années ? Plutôt que de le tenter, je vous en1 
dirai l'effet, car il tient en une parole de: 
saint Thomas d’Aquin, bien surprenante à lire » 
si ce que l’on rapporte de ces temps lointains * 
est vrai : la créature préférée de Dieu, c’est | 
l'intelligence. En effet, le moyen âge a si pas-: 
sionnément aimé l'intelligence, il l’a si cons- 
tamment tenue à si haut prix, que rien au: 
ue ne pouvait lui sembler plus digne d’un } 
ieu. 


«… Elle éclate partout dans les œuvres du moyen âge, 
cathédrales, vitraux, littérature, écoles... » 


Et quel usage il en a fait ! Elle éclate par-! 
tout dans ses œuvres, dans la juste ordon-: 
nance de ses églises romanes comme dans: 
la savante géométrie de ses cathédrales: 
gothiques ; elle se voit aux vitraux de Chartres: 
et de Bourges, dans tout cet enseignement | 
figuré dont un Emile Mâle nous a fait entendre : 
le langage ; c’est elle qui parle dans le Roman 
de la Rose et dans ceux de notre Chrétien: 
de Troyes ; elle encore à qui nous devons ces: 
monumentales synthèses -du savoir humain que? 
sont les sommes de théologie, où dans uni 
monde que la sagesse créa selon le nombre et! 
la mesure, l’homme vient de Dieu et y retourne, | 
à la lumière de la Sagesse même qui le créa. 

Une seule mesure pour tout : celle de la: 
vérité intelligible commune à tous les hommes, | 
et c’est pourquoi, voué à l'intelligence, le moyen 
âge le fut à l’universalité. Cette coopération 
intellectuelle entre les peuples du monde, die. 
lon s’efforce aujourd’hui péniblement de? 
rétablir à force de millions sous le regard 
soupçonneux ou amusé des politiciens, desk 
administrateurs et des diplomates, quel tempsk 
l’a vue plus florissante que le moyen âge ?! 
Cest un Anglais, Alcuin, que Charlemagne! 
appelle d’York pour organiser le premier! 
enseignement public qu’ait connu notre pays ; | 
c’est le Français Raymond de la Sauvetat, 
évêque de Tolède, qui fait traduire les œuvres 
des penseurs arabes pour les révéler à l’Oc- 
cident ; le plus charmant de nos humanistes! 


D || 
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évêque de Chartres, mais il se nomme 
lean de Salisbury : c’est un Anglais ; Anglais 
ncore, en dépit de son nom, ce Jean de Gar- 
ande qui se plaisait à dire : « J'aime mieux 
na nourrice que ma mère ; c’est l'Angleterre 
qui est ma mère, mais la France est ma nour- 
ice. > Quels furent alors les grands noms de 
‘Université de Paris ? Guillaume. d'Auvergne, 
Français ; mais Albert le Grand, Allemand ; 
saint Bonaventure et saint Thomas d’Aquin, 
[taliens ; Roger Bacon, Anglais ; Henri de 
sand, Belge, autant de maîtres illustres à qui 
Pon ne demanda jamais d’autre passeport que 
eur génie, parce que pas plus que les maîtres 
l'œuvre qui peuplaient alors l'Europe de leurs 
cathédrales, les intellectuels de ce temps 
n’avaient besoin de lettres de créance pour 
colporter la vérité, Que nous le sachions où 
non, nous sommes leurs héritiers, et s’il est 
vrai que nous donnions parfois dans le tra- 
vers de croire que tout ce qui est français est 
universel, nous remercions qu’on nous en aver- 
tisse, mais nous prions qu’on nous en 
excuse ; pendant cinq siècles, ces maîtres nous 
ont accoutumé à croire que ce qui est uni- 
versel est français. 


Un peuple passionné de logique. 


Cinq siècles ! Même dans la longue vie d’un 
peuple, ce n’est pas une durée négligeable et 
ces enfances françaises nous ont marqués plus 
profondément que nous ne le pensons, Il est 
vrai qu'on les a sévèrement jugées. Qu’im- 
porte, dit-on parfois, l’amour de l'intelligence, 
si l’on ignore ce qu’elle est ! Se repaître d’abs- 
tractions et prendre les artifices de la logique 
pour une méthode de connaissance réelle, ce 
sont là des défauts trop véritables et nul n’en 
est plus assuré que celui qui vous parle. Pour- 
tant, quand tout est dit, quel extraordinaire 
spectacle que celui d’un peuple passionné de 
logique ! Observons-le quelques instants afin 
de le comprendre et sans l’en accuser ni l’en 
absoudre; regardons ces écoliers qui accourent 
en foule aux lecons d’Abélard et qui ne ces- 
seront de peupler nos Facultés des Arts jus- 
qu’à la fin du xive siècle, à quoi s’intéressent- 
ils ? 

Ils veulent savoir ce que sont un nom, un 
verbe, une proposition simple et une propo- 
sition composée ; ils apprennent à lier en- 
semble ces propositions ou plutôt, ear ils ont 
toujours su le faire, ils veulent prendre cons- 
cience des règles selon lesquelles ils le font, 
dépistant et classant les sophismes, tissant les 
phrases en un discours suivi, faisant des plans 
pour les défaire et les refaire en cent façons 
différentes, selon les recettes éprouvées d’une 
rhétorique où la science d’Aristote justifiait 
l’art de Cicéron. Le peuple que, pour son bien 
ou pour son mal, ces disciplines ont patiem- 
ment formé, est-il besoin, Messieurs, que je le 
nomme ? On dit qu’il a l’esprit clair, mais 
s’il l’a, c’est qu’il veut l’avoir ; il ne conquiert 
sa clarté que par léducation qu’il se donne. 
Ce Français qui met ses idées en ordre et n’en 
énonce qu’une seule à la fois, il entre dans 
sa langue par le dédale des propositions prin- 
cipales et des propositions subordonnées, Sont- 
elles complétives ou circonstancielles, et, si 
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elles sont circonstancielles, le sont-elles de 
temps, de lieu ou de manière ? Surgies du 
fond du moyen âge, voici donc toutes les caté- 
gories d’Aristote mobilisées pour initier un 
Français de dix ans aux plaisirs douteux de 
ce que nous nommons, avec une impitoyable 
exactitude, l’analyse grammaticale et logique. 
Bientôt, il saura faire un plan et malheur à lui 
si, l’ayant une fois adopté, il ose en dévier 
d’une ligne ! Que le sujet posé soit celui dont 


on parle, et nul autre, que les parties elles- 


mêmes s’en développent et s’en lient selon les 
règles d’une stricte logique ; que nulle idée, 
si ingénieuse soit-elle, ne soit accueillie dans 
la conclusion sans avoir été préparée, nous 
avons tous connu ces disciplines, et qu’elles 
n’aillent pas toujours sans une rigidité exces- 
sive, dommageable au libre jeu de l’imagina- 
tion ou même à celui de l’intelligence, je n’en 
disconviens pas, je n’en veux même pas dis- 


cuter. Je dis seulement que nous leur devons, 
avec la méfiance invétérée de la confusion, 
l'horreur de l’équivoque, et que si quelque 
réalité correspond à ce que l’on nomme par- 


fois la clarté française, elles en sont la source. 


€ En Bourgogne 


la logique fut presque aussi vieille que le vin. >» 


En un temps où l’on s'inquiète de réformer 


l’enseignement, et Dieu sait s’il a besoin de. 
l'être! la pire erreur serait de croire aux. 
vertus innées de quelque esprit français, inca- 


pable de rien faire qui ne soit bon, parce qu’il 
est français. Lorsque, croisant à l'étranger le 


sillage des grands ambassadeurs de notre cul-. 


ture intellectuelle, on me demande, comme il 
arrive parfois 
pareilles leçons ? » je réponds simplement : 


« C’est qu’on leur apprend à les faire », et. 


j'ajouterais volontiers, n’était la crainte d’en 
faire une à mon tour, qu’on le leur apprend: 
depuis plus longtemps qu'ils ne s’en sou- 


viennent eux-mêmes. Onze siècles de patiente … 
culture ont fait mûrir ensemble, au pays de 
France, les fruïts les plus savoureux de l'esprit 


et du sol. Lorsqu'il était encore en son couvent 
d'Italie, le Franciscain Salimbene  ajait 


entendu dire par Frère Gabriel de Crémone, 
homme de grand savoir et de haute sainteté, 


qu’il y avait en France, sur le seul finage de 


l'évêché d'Auxerre, plus de vignes et de vin . 
que dans les trois pays de Crémone, de Parme : 


et de. Modène réunis. « Je fus, dit-il dans sa 
Chronique, horrifié de l’entendre et je refufsai 
de le croire, mais depuis que j'ai vécu à 


Auxerre je sais que cela est vrai. De quelque 


côté que s’y porte le regard, sur les collines 
comme dans les plaines, ce ne sont partout 
que vignes. Et quel vin ! Légèrement doré, 
parfumé, confortant, riche en corps non moins 
qu'en bouquet, si vigoureux d’ailleurs que les 
cruches où on le laisse en versent des larmes, 
voilà bien le précieux liquide dont on lit au 
Livre des Proverbes, chapitre xxxI°, verset 6°, 
qu’il en faut donner à ceux dont l’âme est rem- 
plie d’amertume, afin qu’en ayant buw ils 
oublient leur misère et ne se souviennent £lus 
de leurs peines. Ce vin qui verse au cœur de 
l'homme sécurité et joie, comment hésiterions- 
nous à le reconnaître dans sa descendance ? 


« Mais comment font-ils de. 


GE ———— 

. ; 

Dépouillé de son lyrisme, le latin de Salim- 
bene veut dire que durant son séjour au 
couvent d'Auxerre, notre moine a dû boire 
pas mal de chablis. ; 

Hâtons-nous pourtant d’ajouter qu’outre les 
celliers de la ville, il y visita souvent aussi 
la maison de maître Guillaume d’Auxerre, 
_ grand logicien devant l'Eternel et disputeur 

qui, même à Paris, ne trouva jamiais son 
_ maître. Or, il avait de qui tenir, car je ne 
serais pas surpris qu'en Bourgogne la logique 
fut presque aussi vieille que le vin. Faisait-on 
du vin à Auxerre dès le 1x° siècle ? Assuré- 


ment, et vous aimerez mieux m'en croire Sur. 


parole que de m’en voir administrer la preuve, 
mais on sait aussi qu'il s’y faisait déjà de la 
logique. Heiric et Rémi d'Auxerre, qui ensei- 
gnaient alors les lettres et la dialectique à 
abbaye de Saint-Germain, étaient des maîtres 
dont la renommée s’étendait à toutes les écoles 
de l’Europe. Nous avons encore leurs ouvrages. 
. Pourtant, nous sommes deux fois plus près de 
René Descartes dans le temps que lui-même 
‘ne l'était de ces patriarches, dont il se souciait 
à la vérité fort peu, mais dont, par ses maîtres 
de La Flèche, il était pourtant l’élève. 


Le fanatisme de la raison raisonnante. 


 Y pensons-nous assez, lorsque nous cher- 
- chons à comprendre ce que nous sommes ? 

. Tant de siècles d’un labeur obstiné n’ont sans 
doute pas marqué nos esprits moins profondé- 
ment que notre terre. Depuis plus de mille 
ans qu'Alcuin nous apporta les arts libéraux, 
_ hérités de la Grèce et de Rome pour faire de 
_- la France — ce sont là ses propres paroles — 
_ une Athènes nouvelle, nos maîtres ont préféré 
-_ pour nouë, au plaisir qui dispense de l’effort, 
_ celui qui le récompense. Je crois voir ce que 
__ nous y avons gagné, et lorsque je me demande 

Ce que nous y avons perdu, trois noms m’ap- 


dE portent la réponse : Abélard, qui mit la pas- 


sion au service de la logique ; Héloïse, qui mit 
Ja logique au service de la passion ; Bernard 
. de Clairvaux, enfin, qui lia si étroitement 
- l’une et l’autre dans son traité De l'amour de 
_ Dieu, qu'Auguste Comte devait l’inclure, sept 
- siècles plus tard, dans le catalogue de sa 


… Bibliothèque positiviste, Si, comme nulle théo- 


- logie que je sache ne s’y oppose, il est un lieu 
du ciel où Bernard de Clairvaux et Auguste 


_ Comie puissent discourir de l'intelligence et 


de l’amour, ce ne peut être que le cercle de 
ceux qui n’ont jamais séparé le cœur de la 
= logique. Soyoris en sûrs, Messieurs, il est 
peuplé de Français. 

Qu'il ne soit peuplé que de Français, ni 
vous ni moi n’avons la simplicité de le croire, 
mais si quelque nouveau Dante réservait un 
cercle de l’enfer à ceux dont la raison ne 
retient plus que la logique, on pourrait 
craindre d’y rencontrer bon nombre de nos 
compatriotes, Avec des qualités, le moyen âge 
nous a légué certains défauts dont les moindres 
ne sont pas une inquiétante aptitude à 
déduire sans aävoir observé et la prétention 
_d’ordonner les événements eux-mêmes comme 
des conséquences qui suivraïent d’un prin- 
cipe. Ce que nous a coûté dans le passé ce 
fanatisme abstrait de la raison raisonnante, il 
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L est d'autant plus superflu de le dire 


PAS 


l'exemple du présent suffit à le faire voir, tr 
est-il bien nécessaire d’aborder ces graves pr 
blèmes pour s’assurer d’un travers dont 1 
suites peuvent n'être que comiques. a 

hent 


Si les commentateurs de l’avenir se pence 

sur le curieux document qu'est le texte fran- 

çais de la Gharte des Nations Unies, ils éprou- 

veront bien des surprises, mais il sera trop. 
tard, car ses rédacteurs ne seront plus là pour 

les dissiper. En y lisant, par exemple, que les 
Nations Unies assureront « le respect des 

droits de l’homme et des libertés fondamen- 

tales pour tous, sans distinction de race, de 
sexe, de langue ou de religion », nul Français 
qui ne saisisse aussitôt son crayon pour rétas 

blir l’ordre logique indispensable : « sans dis 
tinction de sexe, de race, de langue ou de 

religion ». Comment, dira-t-on, nos délégués 

n’ont-ils pas redressé cette énumération boi- 

teuse ? Ils l’ont fait, j’en suis témoin, à trois 

reprises, et nul ne leur a contesté que la dis: 
tinction des sexes étant plus générale que celle 

des races, elle devait logiquement passer la 

première, mais lorsque Ia même phrase 

anglaise revint pour la troisième fois devant 

la même Commission, suivant imperturbable= 

ment le même ordre, une lueur commença de 

poindre dans les cerveaux français. Une seule 
explication restait possible dont, avec les pru- 

dences requises, on s’assura enfin qu’elle était 
bonne. Si la race passait obstinément la pre- 
mière, c'était pour cacher ce qu’il faut bien. 
parfois nommer, mais que l’on ne saurait voir! 
Dans cette lutte inégale «entre la logique et la. 
pudeur, qui blâmerait la logique d’avoir rendu 
les armes? De tous les sacrifices que la 
France a faits à la paix du monde, on en cite 
rait peu de moins coûteux ni de 
tructifs. 


Le Français est féru aussi de grammaire. 


Féru de logique, le Français l’est aussi dé 
grammaire. Nos journaux suffisent à l’attes- 
ter, c’est pour nous un passe-temps national 
comme le précédent et, à bien prendre les 
choses, c’est le même, car nos grammairiens 
du moyen âge furent avant tout des logiciens. 
Avec une audace qui les honore, les maîtres 
du xrr° siècle ont porté jusque dans l'étude 
du langage leur intellectualisme impénitent et 
leur goût passionné de l’universel, Par delà 
toutes les grammaires particulières qui s’em- 
barrassent dans la diversité des idiomes, des 
constructions et des formes, ils imaginèrent 
uné grammaire générale où, comme ils 
disaient : théorique, qui ne devait retenir de 


tant de faits particuliers que les lois du lan-. 


gage humain en général. Que les mots ne 
fussent pas les mêmes dans les diverses langues, 
ou que savoir la grammaire d’une langue ne 
permit pas de comprendre ceux qui en parlent 
une autre, c’étaient là, pour nos vieux maîtres, 
des accidents sans importance. Qui sait uné 
grammaire, disaient-ils, ne sait pas toutes les 
langues, mais il sait toutes les grammaires, 
Car il n’y en a qu’une, celle de cette intelli- 
gence dont les opérations sont identiques chez. 
tous les hommes ; bref, la grammaire univer- 
selle de l'esprit humain. % 


plus ins- 


| ï | La grammaire de Lancelot. 

À quel point cet idéal devait dominer la 
nsée française jusqu’au xvur siècle et au 
là, on le montrerait aisément, mais c’est son 
fluence sur notre propre grammaire et notre 
‘opre langue qui nous intéresse d’abord, et 
pense qu’on ne saurait l’exagérer. Pour ne 
‘endre qu’un illustre exemple, souvenons- 
us de la grammaire de Lancelot. C’est une 


ammaire générale et si générale, en effet, . 


ie son chapitre du verbe a pu être inséré 
| quel dans la Logique de Port-Royal. On 
lit des chose étonnantes : qu’il n’y a qu'un 
ul verbe, le verbe être, que sa vraie fonction 
est pas de signifiier l’existence, mais de lier 
s idées, et qu’à vrai dire on devrait pouvoir 
passer de tous les autres verbes qui en- 
mbrent inutilement notre langue, puisque la 
nction totale et universelle du verbe se ren- 
ntre en quelque sorte à l’état pur, dans cette 
ule forme de ce seul verbe, sa troisième per- 
nne de l'indicatif présent : est. Ne craïgnez 
nt, Messieurs ; j’en ai fini avec l’histoire 
: la grammaire, mais je demande qu’on réflé- 
lisse aux conséquences pratiques d’un tel 
It. 

Car c’est un fait surprenant. Voici un gram- 
airien français dont je n’ai pas à vous dire 
mbien il eut d'élèves ni quels ils furent, qui 
hésite pas à soutenir que « le verbe de 
-même ne devrait point avoir d’autre usage 
e de marquer la liaison que nous faisons 
ms notre esprit des deux termes d’une pro- 
sition >. Y pensait-il vraiment et pouvons- 
us l’en croire ? Ainsi donc ces beaux mots 
Jourds de sens où vibrent nos amours et 
ys haines, à moins que n’y retentisse la ful- 
rante détonation du commandement ou de 
cte, tous, et jusqu’au verbe sacré par où, 
mme Dieu lui-même, l’homme peut dire à 
n tour « Je suis », ne devraient en fin de 
mpte que marquer la liaison que nous fai- 
ns dans notre esprit des deux termes d’une 
oposition ! 


« Tant qu’un peuple tient sa langue, 
il se tient soi-même. » 


Quelle misère serait celle d’une langue. 
treinte à pareille logique, mais pour celle qui 
n inspire sans s’y astreindre, quelle clarté ! 
yons-en d’ailleurs les suites. Par une déci- 
»n que l’on peut dire unique dans l’histoire 
| monde, voici un peuple qui proclame que 
dministration de sa langue est une entreprise 
itilité nationale et qu’il importe de la con- 
ire dans l'intérêt de tous. La mystérieuse 
ération, dont le nom même est chargé 
inalogies divines, par où la pensée s’incarne 
ns un verbe, ce peuple entend la contrôler, 
rectifier, et, s’il le faut, la régenter. Har- 
:sse folle, dira-t-on, témérité si l’on veut, 
is, dirai-je plutôt, sagesse d’un peuple qui 
met rien à plus haut prix que la pensée, 
parce qu’elle ne s'offre à lui que dans le 
igage, décide d’être maître de sa langue pour 
tre de sa pensée même. 

De là ce merveilleux outil de précision, 
tiemment ajusté par des générations d’écri- 
ins, de savants et de philosophes, et dont 
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Actuelles ji 


nos grammaires nous enseignent l'usage, Com- 


bien il est difficile d’en écrire une qui plaise 
à tous, vous le savez, Messieurs, et je n'aurai 
pas l’imprudence d’entrer dans une querelle 
dont, aujourd’hui et en ce lieu, tout m'invite 
à m’écarter. Je n’en dirais donc rien, si celui 
que vous appelez à vous du fond des temps. 
ne disposait précisément du recul nécessaire 
pour voir dans cette querelle un simple 
malentendu, celui qui met aux prises des 
grammairiens qui se croient linguistes avec 
deslinguistes qui se croient grammairiens. S’il 
est une science nécessaire et digne de notre 
admiration, c’est bien cette linguistique 
moderne à laquelle nous devrons sans doute 
un jour la théorie générale du langage que le 
moyen âge avait promise, mais qu'il eut le 
tort de confondre avec la seule logique d’Aris- 
tote. Pourtant, quand tout sera dit, la science 


des manières dont on parle les langues ne se 


confondra jamais pour personne avec l’art de 
bien parler la sienne. La grammaire est cet 
art même. L'usage est le domaine de la 


science ; que le bon usage reste celui de la 


grammaire, Car l’une et l’autre sont œuvres 


d’une seule et même intelligence, dont on veut 


espérer qu’en France du moins elle ne se 
démettra jamais d’aucune de ses fonctions. … 

Je ne pense pas disserter ici sur une de ces 
vaines questions que les simples 
traitent légèrement d’académiques. Le jour où 


le français tel qu’on le parle remplacerait le 


français tel que la France veut le parler, c’est 
la pensée d’expression française elle-même et 
son rayonnement dans le monde qui se trou- 
veraient mis en péril. À courir cette aventure, 
je ne sais si nous gagnerions les qualités qui 
nous manquent, mais nous y perdrions certai- 


nement la plus belle que le dur labeur de tant Le 


de siècles nous ait acquise, le respect de la 
pensée dans le respect de son expression. A 
nous de choisir, tandis qu’il en est temps 
encore, entre les disciplines libératrices qui 
ont fait de notre tradition littéraire une 
œuvre, non point du tout supérieure aux 


autres, mais marquée entre les autres dui signe 


de l’universalité, et le renoncement à ces vigi- 
lances de l’intellect qui excluent, 
débraillé du style, celui de la pensée même. 
« Tant qu'un peuple tient sa langue, dit le 


poète Mistral, il tient la clé qui de ses chaînes 


le délivre, » Allons plus loin, tant qu’un 
peuple tient sa langue, il se tient soi-même, 
car un peuple n’est que ce qu’il veut être et ïl 
ne sait plus ce qu’il veut être lorsqu'il ne sait 
plus comment il veut parler. 


La langte française 
n’intéresse pas seulement la France. 


Permettez-moi d'ajouter, car on semble par- 
fois l'oublier, que lorsque nous parlons de la 
langue française la France n’est pas seule en 
cause, Dans la ville de Trois-Rivières, dont les 
quais bordent le Saint-Laurent à l’entrée du 
lac Saint-Pierre, on rapporte qu’au temps de 
la grande séparation les grammaires fran- 
çaises vinrent à manquer. En 1764, à l’école 
du couvent des Ursulines, elles étaient deve-. 
nues si rares qu'il n’en restait plus qu'une 
seule pour l’externat. J’ignore ce qu’elle était 


mortels 


avec lee 
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et j'aime mieux ne pas savoir ce qu’en pen- 
seraient aujourd'hui nos linguistes, mais elle 
était là, fidèle témoin d’une règle à laquelle 
un peuple entier ne pouvait renoncer sans 
accepter de périr. On la posa donc au milieu 
de la classe sur un pupitre, et chaque élève 
y vint à son tour apprendre la page qu’un 
cadre de bois tenait ouverte, à la leçon du 
jour, la maîtresse seule ayant le droit de tou- 
cher les pages du livre respecté. 

Messieurs, si cette grammaire française 
existait encore et qu’elle nous fût présentée, 
avec quel respect ne la placerions-nous pas 
à notre tour sur un pupitre, sous cette. Cou- 
pole même, où les gardiens de notre langue 
s’honoreraient d’accueillir une telle gar- 
dienne ! Elle y symboliserait pour nous toutes 
ces cultures intellectuelles d'expression fran- 
çaise qui croissent et fleurissent aux lieux les 
plus divers du monde et que nous associons 


fraternelleméent à la nôtre, dans ‘un scru- 


puleux respect de leur liberté. Partout où 
sonne le « oui », à l’île Maurice, en Haïti, 
dans les villes de Nouvelle-Angleterre, naissent 
des œuvres où la pensée d’un peuple s’ex- 
prime en une langue dont je dirais qu’elle est 
la nôtre, si elle n’était d’abord la sienne, et 
s’il advient que ces œuvres forment à leur 
tour une ample tradition littéraire, comme 
dans la Belgique de Verhaeren ou dans la 
Suisse de Ramuz, qui s’en réjouirait plus que 
nous ? Me pardonneront-ils pourtant ces 
frères en esprit dont je voudrais n’oublier 
aucun, si je vois aujourd’hui dans l’humble 
grammaire de Trois-Rivières le symbole de 
notre commune fidélité ? Comment n’aurais-je 
pas, en ce moment même, une pensée toute 
particulière pour un pays auquel m'’unissent 
vingt ans d’une amitié que, je crois le savoir, 
Messieurs, vos suffrages ont aussi voulu 
honorer ? 


Jacques Cartier apporte au Canada 
un don de Ia France : le français et la foi. 


Le deuxième jour d’octobre 1535, quelques 


Français débarquaient pour la première fois 
à Hochelaga, sous la conduite de Jacques Car- 
tier, natif de Saint-Malo de l'Ile en Bretagne 
et pilote du roi très chrétien François, pre- 
mier du nom. Ce n’était qu’une petite troupe 
de deux ou trois gentilshommes et vingt-huit 
mariniers, «,y compris Macé Jalobert et Guil- 
laume le Breton », mais ces hommes n'étaient 
pas venus de si loin sans en avoir vu de dures 
et ce n’était pas exactement une troupe d’en- 
fants de chœur. Il se déroula pourtant ce 
jour-là une scène surprenante. Dès qu’ils 
eurent conduit Jacques Cartier au centre de 
leur ville, les Indiens de Hochelaga lui ame- 
nèrent leurs aveugles, leurs boïiteux et leurs 
paralytiques, « les asseyant et couchant près 
ledit capitaine pour les toucher, tellement 
qu’il semblait que Dieu fût là descendu pour 
les guérir ». Le rude pilote malouin se sou- 
vint alors qu’une scène toute semblable s'était 
jadis passée au pays de Génésareth, et lui 
aussi eut pitié de cette foule. Sur quoi, et la 
relation authentique le dira mieux que moi, 
« voyant la foi de cedit peuple, il dit l'Evan- 
gile saint Jean, savoir : l’In principio, faisant 
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le signe de la croix sur les pauvres malad 


* 


priant Dieu qu’il leur donnât connais 
de notre sainte foi et de la Passion de m 
Sauveur, et grâce de recevoir chrétienté 


| Baptême. Puis prit ledit capitaine une paire 


d'heures, et tout hautement lut, de mot à mot, 
la Passion de Notre-Seigneur, et que tous les 
assistants le purent ouir, où tout ce pauvre 
peuple fit un grand silence, et furent merveil- 
leusement bien attentifs, regardant le*ciel et 
faisant pareilles cérémonies qu'ils nous 
voyaient faire >. 

Puisse cette bénédiction par le Verbe et par 
le Sang; qui descendit jadis sur la terre cana- 
dienne à da voix d’un capitaine venu de 
France, y demeurer à jamais comme un don 
qui ne sera pas repris ! Sur Québec, pacifiqu 
sentinelle au détroit de son fleuve et son no 
veut dire « c’est fermé », mais des Françai 
ont passé outre ! Sur Hochelaga, qui se nomm 
aujourd’hui Montréal, après Paris la deuxièm: 
ville française du monde, vivante ceintur 
autour de sa royale montagne où la croix 
de Jacques Cartier s’allume . chaque soin 
comme un phare. Mais qu’elle ne s’arrête pas 
là! Par, tant de fleuves, de lacs et dd 
rivières, puisse-t-elle gagner ces lieux dont 
les beaux noms chantent aujourd’hui dans ma 
mémoire : Châteaugay, Beauharnoïis, Montmo« 
rency, Sainte-Anne de Beaupré, tant d’autres 
encore que je ne saurais appeler tous aujour: 
d’hui par leurs noms, mais qui virent passer 
un jour l’héritier des maîtres itinérants du 
moyen âge et dont tous peuvent être sûrs qué 
pas un d’eux n’est oublié, 2: 


Hommage au peuple canadien. | 

Je voudrais pouvoir faire plus et que di 
cette tribune dont l’un des vôtres ‘disait na 
guère qu’on n’y parle qu’une seule fois dami 
sa vie, non seulement des noms de lieux, mail 
des noms d’hommes pussent être aujourd’hu 
prononcés. Comment choisirais-je ? Entre tan! 
d'écrivains dont s’honorent les lettres canal 
diennes, historiens, romanciers ou poètes, toui 
choix serait une injustice. Je préfère done, el 
je crois que les maîtres de leurs Université: 
m'en donneraient eux-mêmes le conseil, ra]: 
peler que s’il existe une culture intellectuelli 
canadienne d’expression française, c’est à 1] 
volonté résolue de tout un peuple que nous I: 
devons d’abord. Au moment où votre faveut 
m'ouvre des portes, qu'après un Bergson ou ui 
Valéry on peut sincèrement hésiter à franchi 
ce n’est plus seulement un messager que : 
voudrais faire passer devant moi, c’est un 
foule anonyme où je voudrais me confond 
et que je vous demande d’accueillir. Laisse 
nous passer tous ensemble, eux et moi par 
eux, ceux qui veillent sur la falaise d’Ottavwi 
ou gardent les défilés de la Gatineau, les bûc 
rons des Laurentides avec qui j'ai rompu 
pain dans la communion d’une même parok 
intelligible et ceux de ce fabuleux arrière-pa} 
de Saguenay, où Jacques Cartier n’a découve 
ni l’or ni les diamants qu’il y cherchait, ma 
un autre y a depuis trouvé mieux, puisqu'il 
trouvé Maria Chapdelaine. Tous ont droit à € 
honneur, car d’est en ouest de cet immen! 
continent, en quelque lieu que sonne la lang 


| 
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ont ce peuple veut qu’elle soit la sienne, c’est 
une jeune mère l’a d’abord transmise à son 
ifant avec le lait, le chant et la prière. Mes- 
eurs, je vous dois aujourd'hui une grande 
ie et je n’en fais point mystère. Voulez-vous 
porter à son comble ? Permettez-moi de dire 
i, en votre nom : le peuple canadien a bien 
érité de la langue française. 


RE RAR 


J’ai terminé et voilà sans doute assez de mots 
propos d’autres mots. Avouerai-je pourtant 
ue je ne m'en excuse point ? Héritiers d’une 
vilisation de la parole, nous sommes le peuple 
ui définit les sciences mêmes comme des 
ngues bien faites. Ces mots, dont on reproche 
ax métaphysiciens de se repaitre, est-il cer- 
in qu'il ne vâille pas mieux y réfléchir que 
‘en user toute sa vie sans s’être une fois 
emandé ce qu’ils signifient ? Tant que nous 
irons « à Cause de >» « afin de », ou sim- 
lement «est >», nous poserons les maitres pro- 
lèmes de la causalité, de la finalité et de l’être, 
ui sont ceux mêmes de la philosophie pre- 
ière. Mais il y va de bien plus. Le jour où, 
près tant d’autres espèces déjà disparues, la 


ule espèce connue d'animal parlant s’étein- 


rait à son tour, il se ferait sur terre un grand 
lence., Dans la mémoire du dernier homme 
s grands débris de tant d'œuvres accumulées 
ar l’art et par la science au cours de tant de 
ècles flotteraient encore, mais il n’y aurait 
lus personne après lui pour les voir, les lire 
i les entendre; avec la dernière parole 
umaine, ce n’est pas seulement le langage qui 
abolirait, mais la seule conscience que cette 
lanète ait jamais eue de son être et savons- 
ous, après tout, s’il en est au monde une autre 
ar quoi l’univers même se sache exister ? Il 
e resterait plus alors, pour lesprit qu’un 
spoir, et ce, serait encore un Verbe, celui 
winvoqua jadis un capitaine français sur une 
ive lointaine, qui sera à la fin comme il était 
u commencement et dont le nôtre est l’image. 
st-il sens plus pur que nous puissions donner 
ux mots de la tribu ? Nous le lui donnerons 
n maintenant intact, à l’exemple de nos 
iaîtres d'Athènes, de Rome et de l’antique 
niversité de Paris, le respect de la pensée dans 
elui de la parole qui l’exprime, et si, parmi 
‘s bons serviteurs qui l’ont chérie et main- 
nue de toutes leurs forces, l’histoire devait 
Jus tard en rencontrer qui ne furent pas sans 
rreurs ni faiblesses, est ce trop demander ici 
welle se souvienne aussi de tant de services 
endus à notre langue ? Je m’en souviens moi- 
1ème, je l’avoue, et si scrupuleusement que 
interroge ma conscience, elle ne me le 
eproche pas. En cette heure unique pour moi, 
le ne me reproche même pas de vouloir un 
istant oublier le reste. À ceux qui ont beau- 
oup aimé notre langue, pardonnons, Mes- 
leurs, à la mesure même de leur amour. 


Œuvres d'Étienne Gilson. 


Parmi ces œuvres, citons : 


313. — La liberté chez Descartes et la théologie, 
Paris, Alcan. 

-  — Index scolastico-cartésien, Paris, Alcan. 

321. — Etudes de philosophie médiévale, collec- 
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: tion des travaux de la Faculté des lettres 
de Strasbourg, Strasbourg. 
1922. — La philosophie au moyen âge, 2 vol., 
collection Payot, Paris. 
— Le thomisme, collection « Etudes de phi- 
losophie médiévale >», tome I, Vrin, 
Paris. 5° édition en 1944 Traduit en 
anglais, 
1924. — La philosophie de saint Bonaventure, 
« Etudes de philosophie médiévale », 


tome IV, Vrin, Paris, 2° édition en 1943. 


Traduit en allemand, 


1925. — René Descartes, Discours de la méthode, 
texte et commentaire, Vrin, Paris. 
1929. — Introduction à l’étude de saint Augustin, 


Vrin, Paris. 2 édition en 1943. Traduit 
en allemand, 

1930. — Saint Thomas d'Aquin, « Les moralistes 
chrétiens >», textes et commentaires, 
Gabalda, Paris. 6° édition en 1941. 

1930. — Etudes sur le rôle de la pensée médiévale 
dans la formation du système cartésien, 
Vrin, Paris, 

1931. — L'esprit de: la philosophie médiévale. 
; Gifford Lectures (Université d’Aberdeen), 
Vrin, Paris. 2° édition en 1944, 

1932. — Les idées et les lettres, Vrin, Paris. 

1934. — La théologie mystique de saint Bernard, 
« Etudes de philosophie médiévale », 
tome XX, Vrin, Paris. 

1935. — Le réalisme méthodique, Téqui, Paris. 

— Saint Thomas Aquinas. Une piqûre de 
19 pages, des Proceedings of the British 
Academy, vol. XXI, London, Humphrey, 
Milford. 1 


1936. — Christianisme et philosophie, Paris, Vrin. 


1937. — The Unity of Philosophical Experience. 
William James Lectures (Université Har- 
vard). New-York, Charles Scribner’s Sons. 

— Medieval Universalism and its Present 
Value, New-York London, Sheed and 
Ward. 

1938. — Reason and Revelation in the Middle 

Ages. New-York, Charles Scribner’s Sons. 
— Héloïse et Abélard, Paris, Vrin. 

1939. — Réalisme thomiste et critique de la con- 
naissance, Paris, Vrin. 

— Dante et Ta philosophie, Paris, Vrin. 


1943. — Théologie et histoire de la spiritualité, 


Paris, Vrin. 


“ 


A! 


TT LP EE TEE D, : 


— L'homme devant le jugement de l’histoire. Appel 
à la conscience allemande, par REINAOLD SCHNEIDER. 
Traduit de l’allemand par MAURICE DE GAUDILLAC. 
Introduction de ROBERT D’'HARCOURT, de l’Académie 
françaises — Vol. 12 X 18, 5 cm., 208 pages, 
165 francs. Editions de Flare, 10, rue du Cardinal- 
Lemoine, Paris, Ve, 1947. 


Ce livre de la collection « Les grandes œuvres 
étrangères » contient trois essais du même auteur : 
L'homme devant le jugement de l’histoire, Le salut 
de Faust, Le retour à Dieu de l’esprit allemand. 


L'écrivain catholique allemand dénonce, dans le 


premier, la connivence active ou passive de tout 
un peuple à des forces proprement démoniaques ; 
dans les deux autres, il examin®æ de Lessing à 
Niefzche, les responsabilités profondes de. l’Alle- 
magne qui se crée une vision du monde au lieu d’&- 
cepter le réel, qui s’arroge des pouvoirs qui dépassent 
l’homme, qui viole brutalement la création en 
voulant la plier à ses desseins. Ce témoignage de 
Reïnhold a une lucidité, une précision, une réso- 
nance extraordinaires quand il s’agit de connaître 
l'esprit du nazisme comme aussi la faute de 
l’Allemagne. L’idolétrie de la force, la dégradation 
de l’homme ont été préparées : « Hitler n’était pos- 
sible qu’en Allemagne », écrit l’auteur. Un livre 
à méditer ; ik éclaire le problème moral de l’Alle- 
magne d’après-guerre. 
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_ par le département ; 


SI 


Exercice du cuite dans 


Etcblissements hospitaliers (préventoriums, sanatoriums). 


—— Conseil général. — Délibération. Culte banni. 
—— Recours au Conseil d'Etat. Annulation. — Libre 
exercice du culte. — Droit d'éducation des parents. 
— Sanction. 


L'article 2 de la loi du 9 décembre 1905 
implique que le législateur a reconnu que, 
dans certains établissements publics, le libre 
exercice des cultes ne peut être sauvegardé 
que par la célébration des cérémonies reli- 

 gieuses à l’intérieur desdits établissements. 

Tel est le cas, notamment, d'établissements 
publics départementaux d’assistance, où l’in- 
terdiction faite aux ministres du culte de 
célébrer les cérémonies religieuses aurait pour 

“effet de priver les hospitalisés qui ne peuvent 
pas sortir desdits établissements en raison de 
ieur état de sasté ou des prescriptions des 
règlements en vigueur, de la possibilité de 
continuer les pratiques de leur culte dont le 
libre exercice est garanti par l'article premier 
. de la loi du 9 décembre 1905; 

En conséquence, doit être annulée la déli- 
bération d'un Conseil général bannissant toutes 
cérémonies et manijestations religieuses qui 
se déroulent encore dans certains établisse- 
ments hospitaliers et d'assistance administrés 


Outre qu'une telle délibération à été prise 


_ en violation du principe du libre exercice des 


cultes posé par l'article premier de la loi du 
9 décembre 1905, elle a porté aussi une 
atteinte grave au droit d'éducation des parents 
qui avaient demandé que leurs enfants, privés 
par les règlements en vigueur de la faculté de 
sortir des préventoriums départementaux où 
ils étaient hospitalisés, pussent prendre part 
dans ces établissements aux cérémonies de leur 
culte et y recevoir l’enseignement religieux. 


Assemblée publique du Contentieux du Conseil d'État. 


Séance du 6 juin 1947. 


Présidence de M. CaAssiN, vice-président 
du Conseil d'Etat (affaire n° 81 278). 


Le Conseil d'Etat statuant au contentieux, 

Sur le rapport de la 2° sous-section de la sec- 
tion du contentieux, 

Vu la requête présentée pour : 1° l’Union catho- 
lique des hommes du diocèse de Versailles, asso- 
ciation déclarée dont lé siège est à Versailles, 
15, rue Neuve-Notre-Dame, agissant poursuites et 
diligences de son président en exercice, demeu- 
rant audit siège ; 2° la « Plus grande famille de 
Versailles et environs », Association reconnue 
d'utilité publique dont le siège est à Versailles, 
4, rue de la Paroisse, agissant poursuites et dili- 


gences de son président en exercice, demeurant. 


audit siège ; 8° la dame Sannet, demeurant 8, rue 
Gisèle, à Montgeron (Seine-et-Oise) ;: 4° le sieur 
Santaguiliana, demeurant 14, avenue de la Mutua- 
lité, à Gometz-le-Châtel (Seine-et-Oise) : 5° les 
consorts Discat, demeurant 24, rue du Vieux-Chà- 
teau, à Neauphle (Seine-et-Oise) ;: 6° le sieur 


« Documentation Catholique » — 


LÉGISLATION ET JURISPRUDEN 


les établissements hospitaliers 


‘bannies dans tous les établissements hospitaliers 


Charles Miance, demeurant à Mantes (Seine-et- 
Oise), 40, rue Alphonse-Durand ; 7° le sieur et 
la dame Le Pillouer, demeurant 18, avenue Curie, | 
à Chaville (Seine-et-Oiïse), tous agissant en qualité 
de parents d’enfants hospitalisés au préventorium 
du Mesnil-Saint-Denis, ladite requête enregistrée. 
au secrétariat du contentieux du Conseil d’État le 
24 janvier 1946 et tendant à ce qu’il plaise au 
Conseil annuler une délibération du (Conseil 
général de Séine-et-Oise en date du 10 décembre. 
1545, en tant qu’elle a décidé que les cérémonies 
et manifestations religieuses qui se déroulent 
encore dans les institutions de son ressort seraient 


et d’assistance départementaux, ensemble, les 
mesures d’application prises notamment au pré- | 
ventorium du Mesnil-Saint-Denis, le 18 décembre 
1945, ainsi qu’au foyer de la rue Vauban, à Ver- : 
saïlles, le 23 décembre 1945 ; RE. 

Ce faire attendu que la délibération attaquée : 
est nulle en la forme et par application de lar- : 
ticle 33 $ 1 de la loi du 10 août 1871, le vote : 
ayant eu lieu à mains levées, en fin de séance, , 
alors qu’un grand nombre de conseillers généraux : 
étaient partis et n’ont pas pris part au votes 
qu’elle viole les principes de la liberté de conss : 
cience et du libre exercice des cultes garantis par : 
les articles 1 et 2 de la loi du 9 décembre 19055 ; 
qu'interdire tout exercice du culte dans les éta- : 
blissements d’où il est impossible aux malades! 
de sortir équivaut à priver ceux-ci de toute par- : 
ticipation au culte ; qu’antérieurement, l'assistance : 
publique départementale, à la demande des parents : 
des enfants hospitalisés, notammant au préventô- : 
rium du Mesnil-Saiïnt-Denis, avait donné l’autori- - 
sation de l’exercice du culte à lintérieur de l’éta- : 
blissement ; que les décisions attaquées rapportent ! 
injustement cette autorisation ; ss 

Vu les décisions attaquées ; 

Vu les observations présentées par le ministre: 
de l’intérieur en réponse à la communication qui) 
lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations: 
enregistrées comme ci-dessus le 13 mai 1946 et: 
tendant au rejet de la requête par les motifs que: 


 l’exercice des cultes dans les établissements pu-: 


blics hospitaliers n’est garanti par la loi du: 
9 décembre 1905, article 2, qu'avec l'autorisation! 
préalable de l’administration et dans des termes: 
qui laissent l’administration libre d’apprécier si: 
elle entend créer, conserver ou supprimer les ser-! 
vices religieux, et, lorsqu’elle. les crée, d’en fixer! 
souverainement les conditions ; que d’ailleurs le! 
service d’aumônerie du préventorium du Mesnil-! 
Saint-Denis a été créé en 1940 par décision dul 
préfet se substituant au Conseil général dépos-} 
sédé de ses prérogatives par Vacte dit loi ‘dui 
12 octobre 1940 ; qu’enfin, par une délibération! 
du 4 février 1946 postérieure à la délibération!) 
attaquée, le Conseil général de Seine-et-Oise al 
reconnu aux malades la double faculté de s’en- 
tourer d'objets cultuels et de recevoir le ministre 
du culte ; # 

Vu le mémoire en réplique présenté pour les 
requérants, enregistré comme ci-dessus le 26 juillet 
1946 et tendant aux mêmes fins qué la requête 
par les mêmes moyens, et, en outre, par les motifg 
que la délibération attaquée a été prise en mécon- 
naissance des ordres du ministre de la Popula! 
tion faisant application de l’article 45 du décret 
du 17 avril 1943 ; que la nouvelle délibération du 
4 février 1946 ne rapporte pas l'interdiction dé 
tout exercice du culte à Pintérieur des établis: el 
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nts, mais au contraire la confirme ; qu’il résulte 
observations présentées" par le Conseil général 
Seine-et-Oise que la délibération attaquée a été 
tée par des considérations exclusivement poli- 
ues et est entachée de détournement de pou- 


Æ 

Ju le mémoire additionnel présenté pour les 
uérants, ledit mémoire enregistré comme ci- 
sus le 21 janvier 1947 et faisant valoir que le 
aseil général de la Seine, dans sa séance du 
décembre 1946, a supprimé la rémunération 
l’aumônier de l'établissement de Montesson, 
is a décidé que ledit aumônier aurait le droit 
continuer gratuitement et librement son ser- 
e d’aumônerie ; 

lu les autres pièces produites et jointes au 
ssier ; | 

Ju la loi du 5 août 1871 ; 

Ju la loi du 9 décembre 1905 ; 

Ju la loi du 2 janvier 1907 ; 

Vu la loi du 28 mars 1907 ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 ; 

Vu le déeret du 3 août 1942 ; 

Ju la loi du 16 décembre 1942 : 

Vu le décret du 2 novembre 1943 ; 

Vu l’arrêté du 28 avril 1943; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 : 

Vu lordonnance du 31 juillet 1945 : 

Jui M. de Lacoste, auditeur, en son rapport ; 
jui M° Rouvière, avocat de J’Union catholique 
hommes du diocèse de Versailles et autres, 
ses observations ; 

Jui M. Theis, maître des requêtes, commissaire 
gouvernement, en ses conclusions ; 

Sur les conclusions dirigées contre la délibéra- 
n du Conseil général de Seine-et-Oise en date 
10 décembre 1945 : 

zonsidérant que article 1% de Ia loi du 
décembre 1945 garantit le libre exercice des 
tes sous les seules restrictions édictées dans 
itérêt de l’ordre public ; qu’en vertu de l’ar- 
le 2 de la même loi, « la République ne recon- 
t; ne salarie ni ne subventionne aucfn culte. 
urront toutefois être inscrites aux budgets de 
lat, des départements et des communes les 
penses relatives à des services d’aumônerie et 
stinées à assurer le libre exercice des cultes 
ns les établissements publics tels que lycées, 
lèges, écoles, hospices, asiles et prisons » ; 
considérant que, par la délibération attaquée, 
Conseil général de Seïine-et-Oise a interdit aux 
nistres du culte de célébrer les cérémonies reli- 
uses dans les établissements publics d’assis- 
ice administrés par le département ; que cette 
erdiction a pour effet de priver les hospitalisés, 
i ne peuvent pas sortir de l'établissement en 
son de leur état de santé ou des prescriptions 
règlements en vigueur, de la possibilité de con- 
uer les pratiques de leur culte ; que, si l’Assem- 
e départementale pouvait légalement supprimer 
indemnités allouées aux ministres du culte 
i assuraient les services d’aumônerie prévus à 
rticle 2 précité de la loi du 9 décembre 1905, 
uel accorde à l’autorité compétente la faculté 
nscrire au budget les dépenses relatives auxdits 
vices, maïs ne l'y oblige pas, la dérogation 
portée par cette disposition à la règle générale 
ctée par le même article implique que le légis- 
eur a reconnu que, dans certains établisse- 
nts publics, le libre exercice des cultes ne peut 
e sauvegardé que par la célébration des céré- 
nies religieuses à l’intérieur desdits établisse- 
nts ; qu'aucun motif tiré de la nécessité de 
ïintenir l’ordre dans les établissements d’assis- 
ice gérés par le département ne pouvait être 
roqué par le Conseil général pour justifier sa 
‘ision ; que, s’il Jui appartenait d’édicter toutes 
positions utiles à l'effet de protéger la liberté 
conscience des hospitalisés pratiquant un autre 
te ou n’en pratiquant #ucun et de prohiber, 
tamment, à cette fin, les offices religieux et les 
ères collectives dans les salles d’hospitalisation, 
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« Législation et Jurisprudence » 


‘ sera transmise -au ministre de l’Intérieur. 


BRAS 


ni le respect de la liberté de conscience, ni celui 
de la neutralité des administrations publiques en Ge 
matière religieuse ne légitimaient l'interdiction | 
générale et absolue qui résulte de la délibération 
attaquée ; qu’ainsi la disposition contestée a été 
prise en méconnaissance du principe du libre 
exercice des cultes posé par larticle premier de 
la loi du 9 décembre 1905 ; qu’elle à porté aussi 
une atteinte grave au droit d'éducation des parents 
qui avaient demandé que leurs enfants, privés par 
les règlements en vigueur de la faculté de sortir . 
des préventoriums départementaux où ils étaient 
hospitalisés, pussent prendre part dans ces établis- 
sements aux cérémonies de leur culte et y rece-. 
voir l’enseignement religieux ; | 
Considérant que de tout ce qui précède il résulte 
que les requérants sont fondés à soutenir que la 
délibération du Conseil général est entachée d’excès 
de pouvoir en tant qu’elle a décidé « que les céré- 
monies et manifestations religieuses qui se ee 
déroulent encore dans certains établissements 
hospitaliers et d’assistance administrés par le - 
département seraient bannies ». à 
Sur les conclusions dirigées contre les décisions 
du préfet de Seine-et-Oise notifiées par le direc- 
teur du préventorium départemental du Mesnil- 
Saint-Denis, le 18 décembre 1945, et par l’ins- 
te des services d’assistance, le 22 décembre 
» 
Considérant que les décisions susmentionnées 
constituent des mesures d’exécution de la dispo- Le 
sition de la délibération du Conseil général, dont 
l’illégalité vient d’être constatée ; que, dès lors; 
par voie de conséquence, les requérants sont fondés , 
à soutenir qu’elles sont, elles aussi, entachées 


d’excès de pouvoir ; A 
DÉCIDE es 
ARTICLE PREMIER. — La délibération susvisée du É 
Conseil général de Seine-et-Oise, en: date du 
10 décembre 1945, est annulée en tant qu'elle &a 


décidé que les cérémonies et manifestations reli- , 
gieuses qui se déroulaient dans les établissements # 
hospitalièrs et d’assistance administrés par le 
département seraient bannies. TE 
ART. 2. — Les décisions susvisées du préfet de 
Seine-et-Oise notifiées par lettres des 18 décembre 
1945 et 22 décembre 1945 sont annulées. ë FER 
ART. 3. — Les frais de timbres exposés par les. 
requérants, s’élevant à 110 francs, ainsi que les 
frais de timbre de la présente décision leur seront __ 
remboursés par le département de Seine-et-Oise. 
ART. 4, — Expédition de la présente décision 


OBSERVATIONS. — L'arrêt ci-dessus présente 
une grande importance, surtout à l’heure où | 
l'extension de la Sécurité sociale place dans … 
la main de l'Etat la plupart des établisse 
ments hospitaliers. Il est né des circonstances 3 
suivantes : 

LE A la suite d’une visite dans les établisse- 
ments hospitaliers du département, et notam- 
ment au préventorium du Mesnil-Saint-Denis, 2 
le Conseil général de Seine-et-Oise a voté, 
le 10 décembre 1945, une délibération aux 
termes de laquelle : 

« Soucieux de maintenir une stricte neu- 
tralité en matière confessionnelle dans les 
institutions de son ressort, conformément à 
nos plus pures traditions de liberté et de 
démocratie, pour lesquelles nos pères ont 
lutté ; 

» Décide que les cérémonies et manifesta= 
tions religieuses qui s’y déroulent encore 
soient bannies et que les images, statues, 
autels, confessionnaux et autres objets se rap- 
portant au culte devront disparaître totale- 
ment et sans délai dans tous les établissements 


ts 
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hospitaliers et d’assistance départementaux. » ! 

En exécution de cette délibération, le direc- 
teur du préventorium antituberculeux du 
Mesnil-Saint-Denis recevait la lettre suivante : 

« J’ai l'honneur de vous informer que, con- 
formément aux ordres que j’ai reçus de mon 
supérieur hiérarchique, M. le préfet de Seine- 
‘et-Oise, les cérémonies et manifestations reli- 
gieuses doivent être bannies des établisse- 
ments hospitaliers et d’assistance départemen- 
taux ; les images, statues, autels, confession- 
naux et autres objets se rapportant au culte 
devront disparaître totalement et sans délai. 
En conséquence, la Messe ne sera plus célé- 
brée au préventorium à dater de ce jour et 
le catéchisme sera également supprimé ; bref, 
le service du culte n’existe plus. » 

Cette lettre a été notifiée à l’aumônier, À la 
même époque, le 22 décembre 1945, le 
ministre du culte chargé de la Maison dépar- 
tementale de l’Assistance publique, dénommée 
« Foyer », sise à Versailles, rue Vauban, a 
recu une lettre de même nature, quoique plus 
atténuée dans la forme : 

« Une réorganisation, y était-il allégué, de 
l'exercice des cultes dans les établissements 
départementaux étant actuellement à l’étude, 
je me vois dans l’obligation de vous prier de 
bien vouloir surseoir à toute cérémonie reli- 
gieuse au Foyer de la rue Vauban. » 

II. Sur les 162 enfants hospitalisés au 
Mesnil-Saint-Denis, la plupart ont protesté par 
l’organe de leurs parents (les pupilles de l’As- 
sistance publique exceptés). Deux associations 
ont décidé d’introduire, avec des parents, une 
action en Conseil d'Etat pour faire prononcer 
l’annulation de la délibération du Conseil 
général et des mesures d’application. L’une 
de ces associations : « l’Union catholique des 
hommes du diocèse de Versailles », avait un 
caractère confessionnel, elle avait donc qua- 
lité pour agir; l’autre, « la plus grande 
famille de Versailles et environs », avait un 
caractère -neutre, mais elle défendait l'intérêt 
des familles soucieuses de faire respecter les 
droits de l’autorité paternelle. 

Le Conseil d'Etat a sanctionné dans son 
arrêt le bien-fondé de cette action familiale. 
Dans un « considérant » qu’il convient de 
souligner, il a déclaré que la délibération atta- 
quée avait « porté aussi une atteinte grave au 
droit d’éducation des parents qui avaient 
demandé que leurs enfants, privés par les 
règlements en vigueur de la faculté de sortir 
des sanatoriums départementaux où ils étaient 
hospitalisés, pussent prendre part dans ces 
établissements aux cérémonies de leur culte 
et y recevoir l’enseignement religieux ». 

Pour saisir la gravité de latteinte portée 
non seulement au culte mais à l’enseignement 
du catéchisme, il n’est pas mauvais de pré- 
ciser que l’interdiction du 18 décembre 1945 
avait eu pour premier effet de priver 150 en- 
fants de la Messe de Noël. À l’occasion de 
cette même cérémonie de Noël, cinq enfants 
qui devaient être baptisés ne l’ont pas été. 
Une quinzaine qui avaient attendu cette fête 
liturgique pour faire leur première Commu- 
nion en ont été empêchés, toujours au nom de: 
< nos plus pures traditions de liberté. » 

Cette situation s’est prolongée jusqu’à l’arrêt 
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| ne peuvent sortir doivent pouvoir sur place 


du Conseil d'Etat du 6 juin 1947, c’est-à- 
pendant dix-huit mois. Il est donc bien vr 
comme l’a indiqué l’arrêt, qu’il y ait eu là u 
atteinte grave au droit des parents d'élever |! 
leurs enfants dans la religion de leur choix, | 
choix manifesté en l’espèce par une déclara | 
tion écrite lors de l'entrée de leurs enfants 
dans les établissements hospitaliers. 4! 
III, Au fond, l’illégalité des mesures incri |! 
minées né pouvait faire de doute. Sans | 
remonter à la Déclaration des Droits de | 
l’homme, sans se réclamer du préambule à la | 
Constitution républicaine du 27 octobre 1946, 
il suffit de se référer à la charte positive en 
la matière : la loi de Séparation des Eglises 
et de l'Etat du 9 décembre 1905. | 
Son article premier assure la liberté de cons- : 
science et garantit le libre exercice des cultes } 
sous les seules restrictions édictées dans l’in- 
térêt de l’ordre public. L’art. 2 de cette loi 
précise ces restrictions au point de vue des: 
subventions au culte en spécifiant, toutefois, , 
que pourront être inscrites aux budgets des { 
collectivités, des départements en particulier, } 
« les dépenses relatives à des services d’au- - 
mônerie et destinées à assurer le libre exercice ? 
des cultes dans les établissements publics tels M 
que lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et {! 
prisons ». S | 
En énonçant cette disposition, M. Maxime À 
Lecomte, rapporteur devant le Sénat, formu-: 
lait l’observation suivante : 3 
« On aurait tort, disait-il, de considérer 
cette disposition comme portant atteinte auxw 
principes de la loi. On doit plutôt y voir l’Ap-+ 
plication du principe que le libre exercice (! 
des cultes doit être assuré. Ceux qui sont: 
retenus dans un établissement public donnent: 
certainement mandat tacitement aux adminis-i! 
trateurs de ces établissements de leur pro-4 
curer la possibilité de remplir leurs devoirs 
religieux. » 
Le principe de liberté de conscience et desi! 
cultes ainsi affirmé trouvait sa sanction dans 
Ra pénales insérées aux art. 31: 
et 32. , : 
IV. L'application -de ces principes à l’est 
pèce devait entraîner l’annulation de la délii 
bération attaquée et de ses mesures d’appli-il| 
cation, L’on se trouvait en présence de per+ 
sonnes hospitalisées et qui, de plus, en vertu 
des règlements en vigueur, n’avaient pas Jaf| 
faculté de sortir de l’établissement. L’art. 45. 
du Règlement d'administration publique -du 
17 avril 1943 sur les hôpitaux rappelle que les 
malades hospitalisés ne perdent : pas, de cel 
fait, leur droit d’exercer leur culte, Ceux qui 
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se conformer aux exigences de leur religion! 
A cet égard, l’arrêt du Conseil d'Etat donna! 
de l’art. 2 de la loi du 9 décembre 1905 una 
interprétation constituant la base de sa déci. 
sion. . 
Après avoir rappelé — ce que le | 
ne Ccontestait pas — que la rémunération di 
ministre du culte est une faculté laissée à 14 
libre appréciation de chaque établissemen) 
intéressé, le haut tribunal administratif décidi 
que la création d’un service d’aumônerie n’e 
pas laissée à la libre initiative des établisse 
ments publics. Au contraire, « le législateu 


= 
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\ reconnu que, dans certains établissements 
>ublics, le libre exercice des cultes ne peut 
tre sauvegardé que par la célébration des 
‘érémonies religieuses à l’intérieur desdits 
tablissements ». C’est le cas de tous les éta- 
lissements qu'il énumère :-lycées, collèges, 
coles, hospices, asiles et prisons, dont l’énu- 
nération n’est d’ailleurs pas limitative. 

Pour que la liberté ainsi garantie puisse 
tre assurée, il faut, bien entendu, qu’elle 
’exerce sans contraintes et dans des condi- 
ions dont l'arrêt fait mention pour que la 
iberté des autres ne soit pas entravée, A cet 
ffet, il appartenait seulement au Conseil 
zénéral « d’édicter toutes dispositions utiles 
à l'effet de protéger la liberté de conscience 
les hospitalisés pratiquant un autre culte ou 
ren pratiquant aucun, et de prohiber notam- 
nent, à cette fin, les offices religieux et les 
Jrières collectives dans les salles d’hospitali- 
ation ». 

De fait, rien de semblable n’était invoqué 
1i même allégué en l'espèce. Quelques heures 
a semaine et le dimanche le catéchisme et la 
Messe groupaient les seuls catholiques qui en 
ivaient fait la demande dans une salle mise 
emporairement à leur disposition. Les déli- 
Jérations et décisions attaquées n’avaient pas 
même l’excuse d’un exercice agressif d’une 
iberté garantie par la loi. 

V. Il faudrait, toutefois, se garder de 
lonner aux principes affirmés une exten- 
ion qu'ils ne comportent pas. Il est des éta- 
lissements, telles les écoles primaires, où la 
iberté du culte peut être assurée sans pour- 
ant que le culte pénètre à l’école. Ces écoles, 
seuplées d’externes vaquent un jour par 
semaine, en outre du dimanche, afin de per- 
mettre aux parents de faire donner, s'ils le 
lésirent, à leurs enfants l'instruction reli- 
ieuse, en dehors des édifices scolaires (art. 2, 
oi 28 mars 1882). Aussi, un arrêt déjà ancien 
Ju 24 décembre 1909 (Rec. p. 1 029, Cne de 
sarzeau) a-t-il décidé que si le législateur a 
Ty devoir permettre d'inscrire aux budgets 
le l'Etat, des départements et des communes, 
les dépenses « relatives à des services d’au- 
nônerie et destinées à assurer le libré exer- 
ice des cultes dans les établissements publics 
els que lycées, collèges et écoles, il n’a 
ntendu viser par:cette dernière disposition 
que le personnel interne qui n’a pas la faculté 
le prendre part au dehors aux exercices reli- 
ieux ; que, par suite, les écoles primaires élé- 
nentaires ne sont pas au nombre des établis- 
ements scolaires auxquels s’applique la déro- 
ation ». 

VI. Cette dérogation, qui se comprend fort 
ien en l’état des esprits en France, n’enlève 
ien à la portée de l’arrêt ci-dessus. Cette déci- 
ion vient à son heure, au moment où la géné- 
alisation et le monopole de la Sécurité sociale 
nt dépouïllé les Caisses libres de leurs éta- 
lissements hospitaliers. Ceux-ci ont perdu 
eur caractère confessionnel et revêtu un 
aractère administratif. Il ne faut pas, cepen- 
lant, que le fait d’être placé dans un éta- 
lissement administratif comporte perte du 
lroit d'exercer son culte. Peut-être ce fait 
est-il déjà produit en certains endroits. Il 
mporterait de réagir et que tous ceux qui pra- 
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tiquent un culte s’unissent pour assurer le res- 
pect des services d’aumônerie existants, voire 


leur création là où il n’en existe pas, sous 


cette réserve qu’un tel service soit nécessaire 
aux hospitalisés pour garantir le libre exer- 
cice de leur culte. 

Afin d’assurer le contrôle de cette liberté 
et d’en faire sanctionner les violations, il est 


utile de disposer d’associations fortes comme 


l’étaient les groupements qui sont intervenus 


dans la présente espèce. Trop de catholiques 


délaissent encore ces organismes qui, en les 
groupant, assurent le respect de leurs libertés 


cultuelles et de leurs droits de chefs de famille. 


Espérons que cette décision de justice les 


incitera à ne pas demeurer isolés à un moment 


où la force du nombre est plus importante 
que jamais (1). | Es 


JEAN ROUVIÈRE, avocat au Conseil d’Etal 
et à la Cour de Cœsation. 


A PT PT OP PPT POP 


Laru. Bonne Presse, 200 pages. Prix : 50 francs. 


On y trouvera, exposées de façon concrète, claire 
et complète, les doctrines sociales qui se disputent 
le monde marxisme, libéralisme, catholicisme 
social, en une trentaine de petits chapitres alertes, 


captivant l’attention par une mise en scène adroite. 


qui prépare l’exposé doctrinal avec de nombreux 


textes à l’appui, bien choisis, tirés notamment des Fe 


écrits de Marx, de Lénine ou surtout des grandes 
Encycliques sociales. 

Le mérite de ce livre, c’est qu'il rend la partie 
doctrinale, forcément un peu. austère, facilement 
abordable et qu’il la met à la portée des élites de 
tous les milieux sociaux : car ce livre sera lu avec. 
profit et intérêt aussi bien par les élites de travail- 
leurs que par les intellectuels, C’est la mise en scène 
du libéralisme avec ses méfaits, du communisme 
avec ses erreurs et ses utopies, de l’ordre social 
chrétien avec sa construction solide, à laquelle nous 
sommes . invités à collaborer de tout 
patient et persévérant, dans lé sillage du syndica- 
lisme chrétien et des Semaines sociales. 5 

Outre l’exposé du marxisme, qui est sérieux et 


LPS 1 
— Rome ou Moscou (un livre d’actualité), par ROGER 
P 


notre effort 


«; 


documenté, nous recommandons la dernière partie, 


consacrée à l’ordre social chrétien. 
A la base, 


* trine sociale de l'Eglise animée de lesprit de colla- 
boration, qui construit l’édifice social sur les asso- 
ciations libres, qui serviront de points de départ 
pour l’organisation des corps professionnels. Ainsi 
se constituera un ordre humain, un ordre social, un 
ordre économique, dans le cadre duquel pourra se 


les principes d’une vraie révolution . 
faite dans la ligne du christianisme ; puis la doc- 


faire la réforme de l’entreprise qui, par FPassocia- 


tion du capital et du travail, intégrera les travail- 
leurs dans une vraie communauté et guérira peu 
à peu la plaie sociale du prolétariat. va 


Ce livre vient à son heure. Après les remous pro- 


voqués par l’effroyable crise mondiale, nous venons 


de passer par une période de désarroi et d’inquié- 


tude. Le marxisme apparaissait comme une sorte de 


nouvel Evangile, avec lequel il faudrait bien com- 
poser un jour ! La doctrine sociale chrétienge sem- 
blait périmée ; les enseignements des Encycliques 
ne paraissaient plus être au point. Il fallait du 
nouveau ; et peu ne s’en fallut que l’on abandonnält 
les solides positions de départ que les chrétiens 
avaient conquises dans les institutions libres du pays 
pour céder au mirage trompeur et fallacieux de 
l’unité et du syncrétisme... À 

C’est bien le moment de faire une cure doctrinale 
pour voir clair et pour s’orienter dans le chaos 
moderne créé par le mazisme, le fascisme et le 
marxisme. Ce livre nous y aidera. (De M. P. LESAGE, 
dans La Croix du Nord, 31. 5. 47.) 


(1) La difficulté soulevée devant le Conseil général de 


Seine-et-Oise l’a été à son tour devant celui de da Seine 
à propos de l'établissement de Montesson. Dans sa séance 
du 24 décembre 1946, le Conseil général de la Seine 
a décidé, avec l'accord de tous les partis, que l’aumônier 
aurait le droit de continuer gratuitement et librement son 
service d’aumônerie. 
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Formule abrégée d'abjuration 


, Sous ce titre la Vie diocésaine de Dijon 
- (22.3. 47) a publié le filet suivant : 


À la demande des cardinaux et archevêques de 
France, la Sacré Congrégation du Saint-Office 
a autorisé (20 novembre 1946), dans certains cas, 
dont les évêques sont juges, l’emploi d’une for- 
mule abrégée, dont nous publions le texte. 

Il est à noter que la formule indiquée au rituel 
diocésain reste toujours celle qui doit être géné- 
ralement employée. Si un prêtre estime qu’il 
_y aurait avantage, dans un cas particulier, 
à employer la formule abrégée, il exposera ses 
= raisons à Mgr l’évêque en sollicitant l'autorisation 
de recevoir l’abjuration. 


Moi... 


la mdin sur le saint Evangile et éclairé par 
relo grâce de Dieu, je professe la foi qu'enseigne 
ee l'Eglise catholique, apostolique et romaine. Je 
: crois qu’elle est la seule et véritable Eglise que 
- Jésus-Christ a fondée sur la terre, eb je me sou- 
te mets à elle de tout cœur. 

=: Je crois en Dieu, le Père tout-puissant, etc. 
(Symbole des apôtres). 

SOLE 

= Je crois que sept sacrements ont été institués 
. par Jésus-Christ pour le salut du genre humain : 
- le Baptême, la Confirmation, l'Eucharistie, la Péni- 
tence, l'Extrême-Onction, l'Ordre et le Mariage. 

Je crois que le Pontife romain est le Vicaïre de 
Jésus-Christ sur terre, le Chef suprême visible de 
toute l'Eglise, infaillible quand il enseigne ce qu’il 
… faut croire et pratiquer. 

Je crois en outre tout ce que la sainte Eglise 

“catholique, et romaine définit et 
_ déclare être de foi. À elle j'adhère de tout cœur 
… et je rejette toutes les erreurs et les Schismes 
qu’elle condamne. 

à Que Dieu me soit en aide et son saint Evan- 
pe ‘aile que je touche de ma main. 


es X x x 
Comme la Vie diocésaine de Dijon, de nom- 
breuses Semaines religieuses ont publié cette for- 
_ mule abrégée d'abjuration. Nous ajouterons qu'en 
RE transmettant la réponse .du Saint-Office au nonce 
apostolique, à Paris, le cardinal Marchetti-Sel- 
 vaggiani, marquait bien l’entention de la Sacrée 


_ Congrégation quant à l'usage de cette nouvelle 
formule : 


‘la vie éternelle. Ainsi 


- Suprême Sacrée Congrégation 
du Saint-Office 
Prot. n° 411/45 


4 décembre 1946. 


EXCELLENCE RÉVÉRENDISSIME, 


La Suprême Sacrée Congrégation a bien reçu, 
par la voie régulière, le rapport du 9 novembre, 
n° 4627, dans lequel Votre Excellence Révérendis- 
sime transmettait copie de la demande des car- 
dinaux et archevêques français concernant l’ob- 
tention de l’usage de la formule de Profession de 
foi, Pro locis missionum, pour labjuration des 
non- -catholiques. 

À ce sujet, je m'’empresse de communiquer 
à Votre Excellence que les Eminentissimes et 
Révérendissimes Pères de la Suprême Sacrée 


Congrégation, tout bien considéré, lors de la . 
nion plénière tenue le mercredi 20 novembre 1946; 
ont décrété ce qui suit : % 


Est accordé aux évêques de France le pouvoir 


de permettré, dans des cas particuliers, l'usage 


de la formule plus courte, approuvée pour les 
pays de Missions (1). % 


Votre Excellence, en faisant part à l'épiscopat 


_ français du décret de la Suprême. [Congrégation]; 


leur rappellera que dans les cas où, à leur avis, 
peut être utilisée sans difficulté la « formule plus 
longue », on devra préférer cette dernière. 

Je profite de l’occasion pour exprimer à Votre 
Excellence Révérendissime mes sentiments de 


haute considération. À 
Votre très dévoué ; à 
Signé : 
f Card. MARCHETTI- SELVAGGIANI, 
secrétaire. F 
# 
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— Notre Mère à tous, Marie, par A. BRou, S. J. — Vol. 
__12 X 19 cm., 172 pages, prix franco 55 francs, 
_ Editions de l’Apostolat de la Prière, 9, rue Mon- 
plaisir, Toulouse. É° 

On trouvera dans ce livre un exposé des événes 
ments de la vie de la Sainte Vierge, suivi d’un 
commentaire qui en dégage le sens spirituel et les 
applications pratiques. Rien de sentimental dans 
cette contemplation pieuse, affective, des mystères. 
de Marie (l’auteur ne parle peut-être pas assez de 
Marie, notre Mère à tous) ; style direct et limpide; 
citations de belles pages mariales. Ouvrage tout 
indiqué pour de solides méditations sur la sans 
Vierge, 


— Chez les Apollons de bronze, par JOosEPH SACHOT, 
O. M. I. — Vol. 14 X 19 cm., 360 pages, 24 hors: 
texte, prix 200 francs. Editions Spes, 79, rue de 
Gentilly, Paris, XIII. 

Ces Apollons de bronze, ce sont les Zoulous di 
Natal et leurs voisins les Basotho, évangélisés 
depuis un siècle par les Pères Oblats de Marie- 
Immaculée. Cette histoire missionnaire, l’auteur la 
raconte dans ses principales étapes : défrichage 
sous Mgr Allard (1852-1874) ; semailles sous 
Mgr Jolivet (1875-1903) ; développements au Natal 
sous Mgr Delalle (1904-1946) ;: dans le Basutoland 
sous Mgr Cenez (1896-1930). Illustrées d’une docu- 
mentation photographique de grande valeur, fout- 
millant d’anecdotes tour à tour émouvantes et gaies, 
sur les mœurs indigènes et sur la vie des mission- 
naires français, ce livre est la première partie “de 
lhistoire religieuse de l’Afrique australe, où tra- 
vaillent en leurs cinq vicariats apostoliques les fils 
spirituels de Mgr de Mazenod. 


—— Cinq ans dans la banlieue rouge par un curé du 
diocèse de Paris. — Vol. 12 X 19 cm., 128 pages, 
prix 60 francs. Editions Spes, 1946. £ 

Récit alerte et vivant des procédés d’apostolat, 
anciens et nouveaux, employés par un prêtre pour 
redresser le sens chrétien dans sa paroisse de ban- 
lieue parisienne. La nécessité de la vie intérieure et 
de la prière sacerdotale est spécialement menñ- 
tionnée parmi les moyens efficaces d’action pasto- 
Tale. Ce livre, plein de conseils judicieux, s’adresse 
A aux curés et aux militants d'Action catho- 
ique, 


() En latin dans le texte original. > a 
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Pour une presse libre et roshonsable : 


_ Charles Keenan, dans America (26. 4. 47), 
a consacré à la question de la liberté de la 
presse les lignes suivantes très actuelles dans 
tous les pays où comme en France la presse 
attend encore son statut définitif (1) : 


Les réunions de bureau ont léurs moments 
de tristesse ; et, sans aucun doute, ceux de 
lEncyclopaedia Britannica, Incip., ne font 
pas exception. Ainsi Henry Luce, de Time, 
Life et Fortune, commençait à converser avec 
Robert M. Hutchins, chancelier de l’Univer- 
sité de Chicago, au sujet de la situation de la 

resse et des perspectives d'avenir de sa 
iberté, Mais leur conversation arriva à avoir 
des résultats plus concrets que la plupart 
des causettes des salles de bureau. Ça se pas- 
sait en décembre 1942, et une année plus 
tard, M. Hutchins, armé de $ 200000 du 
Time et $ 15000 de l’Encyclopaedia, était 
capable de réunir une Commission pour étu- 
dier la liberté de la presse en Amérique 
à l’époque actuelle. (11 y a probablement une 
morale dans les contributions relatives du 
Time et de l’Encyclopaedia, mais cela 
m'échappe pour l'instant.) Par presse, la 
Commission comprend tous les moyens de 
communiquer avec les masses, y compris par 
conséquent la radio et le cinéma. 

La Commission n’était pas un groupe de 
journalistes. Sans donner toute la liste, pre- 
nons quelques noms au hasard Archibald 
McLeish, ancien secrétaire d'Etat assistant et 
bibliothécaire du Congrès ; Reinhold Niebuhr, 
du Séminaire de l’Union théologique ; Beards- 
ley Ruml, “président de la Federal Reserve 
Bank de New-York ; George N. Shuster, pré- 
sident de Hunter College ; ; Jacques Maritain ; ; 
Hu Shih, ancien ambassadeur de Chine aux 
Etats-Unis. 

Le rapport de la Commission, À Free and 
Responsible Press (Une Presse libre et res- 
ponsable), fut publié le 31 mars. Les autres 
travaux de la Commission, qui ont été publiés 
ou doivent l'être, concernent les communi- 
cations internationales, la radio, le cinéma. 
Nous ne pouvons ici étudier tout ce rapport. 
Nous nous cantonnons dans ce qui est peut- 
être sa partie la plus importante — son étude 
de la nature et des devoirs d’une presse libre 
dans une société libre. 

La Commission ouvre le feu en posant celte 
question nette : La liberté de la presse est- 
elle en danger ? Et sa réponse est nette : Oui. 

Il y a trois raisons qui motivent cette 
réponse, et leur développement constitue une 
partie considérable du rapport. Les voici 
1° La presse devient de plus en plus impor- 
tante pour le peuple, et en même temps, en 
tant qu’'instrument de communication, elle 
evient de moins en moins utilisable pour le 


Traduction de la DCE ri, 


« © Chronique de Ja Presse » 


protège elle-même : 


di e 
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CHRONIQUE DE LA PRESSE : 


peuple comme moyen d'exprimer des {dés et 
des opinions ; 2° ceux qui contrôlent tout le 
mécanisme de la presse ne l’ont pas prévu | 
comme un service en rapport avec les besoins : 
de notre société ; 3° quelques-uns d’entre eux, 
de temps en temps, se sont engagés dans des 
façons d'agir préjudiciables aux intérêts de 
notre société. FE 
Le danger, par conséquent, est que, st ae 
presse ne s'élève pas jusqu'aux responsabi- 
lités de sa liberté, la société, éest- àa-dire le 
gouvernement, devra se mettre à la contrôler. 
et à la réglementer, conclusion que ni la 
Commission ni personne ne pense, désirable. 


Principes. . 


La liberté d'expression, dit la Commission 
dans son exposé préliminaire des principes, 
n’est pas seulement un droit individuel que 
la société doit protéger dans l’intérêt de Pine 
dividu ; c’est un droit essentiel pour toute 
société libre, et en le protégeant la société se. 


La liberté de la presse est essentielle à la liberté 
politique. Là où les hommes ne peuvent se 
transmettre l’un à l’autre leurs pensées, il ny 
a pas de liberté assurée, Là où la liberté d’ex- 
pression existe, les débuts d’une société libre 
et le moyen de développer toute liberté existent 
déjà. La liberté d’expression est donc unique 
parmi les, libertés. Elle fait avancer et protège & 
toutes les libertés. 


Mais « le droit moral d’une liberté d’ex-. 
pression publique n’est pas sans condition ». 
Il suppose que l’homme se reconnaît des 
devoirs vis-à-vis du bien commun et lobli- 
gation de faire de sa parole le reflet d’une 
pensée honnête et sincère ; si tout cela n’est 
pas reconnu, la revendication de la liberté 
d'expression tombe elle-même — « en Pab- 
sence d'acceptation des devoirs de la morale, 
il n’y a pas de droits moraux ». LE 

La Commission reconnaît le « droit d'être 
dans l'erreur », c’est-à-dire le droit DOUTER 
chacun d'exprimer ses convictions sincères, ‘ 
même si elles sont erronées. Mais, ajoute- 
t-elle, « la supposition que l’homme qui. est 
dans l’erreur cherche actuellement la vérité, 
est essentielle à sa revendication de la liberté. 
Ce que le droit moral ne couvre pas, c’est le 
droit d’être délibérément ou sans responsa- 
bilité dans l’erreur ». 

Le droit légal. de la liberté d’expression, 
d’ailleurs, doit être maintenu même quand il 
y a forfaiture du droit moral, « car faire 
perdre le droit légal, même quand le droit 
moral. a disparu, deviendrait ‘facilement un 
remède pire que le mal. Toute définition d’un 
abus provoque l’abus de la définition ». Cela 
suppose, naturellement, que l'exercice du 
droit lég: irais la même chose du 
droit moral — n’empiète pas « d’une manière 
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sérieuse, ouverte et incontestable » sur les 


droits de la personne ou les intérêts vitaux 
de la société. : : 

Le. principal danger qu’envisageaient les 
rédacteurs du Premier Amendement était 
l'intervention du gouvernement avec la liberté 
d'expression. Ce danger une fois écarté, il n’y 
avait qu’un léger obstacle au libre usage de 
la presse. Il n’était pas difficile d'imprimer 
des journaux ou des brochures et, avec le 
niveau inférieur de la culture littéraire et les 
qualifications de propriété pour voter (1), « il 
n’y avait pas une grande différence entre le 
nombre de ceux qui pouvaient lire et étaient 
des citoyens actifs et ceux qui pouvaient dis- 
poser de ressources financières à engager en 

. publications », 


Les besoins de notre temps. 


La situation de nos jours est différente du 
tout au tout, La culture littéraire presque 
universelle et le suffrage de l'adulte ont 
développé la communauté politique que doit 
servir la presse au point d’y inclure la 
grande majorité des millions des habitants 
d'Amérique. La nécessité de servir cette com- 
 munauté a transformé la presse < en une 
pièce de mécanisme énorme et compliquée ». 
En même temps, il y a une réduction marquée 
dans le nombre des « unités de la presse » 
par rapport au total de la population. Cela 
nécessite une nouvelle évaluation de la con- 
ception de la liberté de la presse : 


La protection contre le gouvernement n’est pas 
maintenant, une garantie suffisante pour qu'un 
homme qui a quelque chose à dire ait la 
chance de le dire. Les propriétaires et les direc- 
teurs de la presse décident quelle personne, 
quel fait, quelle version des faits et quelles 
sortes d’idéal doivent parvenir jusqu’au public. 


En même temps que le contrôle de la presse 


se trouve remis en relativement peu de mains, 


la dépendance du peuple vis-à-vis de la presse 
est devenue de plus en plus grande. Dans une 
société aussi grande, aussi complexe, aux 
relations intérieures si multiples que les Etats- 
Unis, où la responsabilité, pour le gouver- 
nement, repose en dernier ressort sur le 
peuple, une information correcte et rapide 
sur les événements courants n’est plus un 
luxe ou même une commodité pour le citoyen 
moyen : c’est une nécessité. La Commission 
cite Jefferson : « La base de notre gouver- 
nement se trouvant être l’opinion du peuple, 
le premier objectif doit être de sauvegarder 
ce droit, >» Et combien est vitale la part que 
joue la presse dans la formation de cette 
opinion : 


Pour la plus grande part, la connaïssance des 
chefs et des peuples de la Chine, de la Russie, 
de l’Angleterre et de l’Argentine qu’auront les 
citoyens du New-Hampshire, du Kansas, de 
lOrégon et de l’Alabama, ils la tiendront des 
agences de communication de masses. La dépen- 
dance des fermiers du Midwest vis-à-vis de ces 
agences n’est guère moindre quand il s’agit de 


(1) L'auteur se réfère à un passé historique de la vie poli- 
tique aux Etats-Unis. Mais encore aujourd’hui, dans certains 
Etats, l'électorat est encore soumis à des conditions de 
résidence, impôts et instruction. (N. D: L. R.) 
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connaître quelque chose d’une grève à Détr 
ou un changement dans le taux d’escompte 
Bureau de la Federal Reserve Ban 
à Washington. 


Ainsi, conclut la Commission, 1” « élément 
de devoir », inclus dans le droit de la liberté. 
d'expression, « acquiert une importance nou: 
velle, Le besoin du citoyen pour une nour- 
riture mentale convenable et pure (d'erreur) 
est tel qu’il est de son devoir de se la pro: 
curer. Ainsi son intérêt même acquiert la 
dignité d’un droit ». : 


. Ce que requiert une société libre. 


Si nos moyens de communiquer avec les 
masses ont pour but de nous préparer avec 
compétence et habilement au devoir de servir 
notre libre société, la première chose à faire 
doit être de rechercher les besoins d’une 
telle société. Pour autant qu'ils concernent la 
presse, la Commission a trouvé les besoins 
suivants : : à 

1. Un exposé des événements du jour fidèle, 
intelligent et facile à comprendre, dans un 
contexte qui leur donne leur signification, C8 
qui veut dire un rapport exact, et, en plus, la 
séparation et l’identification (pour autant que 
cela est possible) du fait et de l’opinion. « Il 
ne suffit pas, de beaucoup, d’exposer le fait 
dans toute sa vérité. Il est encore nécessaire 
d'exposer la vérité au sujet du fait. » (Les 
italiques sont de la Commission.) Les faits 
dans leur nudité, qu’il s’agisse d’un pays. 
étranger ou de groupes partiellement isolés. 
à l’intérieur du pays (comme les minorités), 
peuvent donner un tableau défiguré. L’inci 
dent doit être vu dans son ensemble, il doit. 
être compris comme typique ou non caracté- 
ristique du pays ou du groupe. & 

2. Un forum (une tribune) pour échanger: 
commentaires et critiques. La Commission. 
suggère que la presse prenne en quelque sorte: 
la fonction de « messager commin » de la: 
discussion publique. Il y a toutes sortes de: 
groupes à l’intérieur d’une nation dont 
chacun est servi par ses propres moyens de: 
défense. À moins que ces groupes soient mis: 
en contact avec les idées d’autres groupes ou! 
les critiques de leurs propres idées, üls. 
demeureront isolés et « les idées admises par: 
chaque groupe n’étant pas contredites conti-i 
nueront de se renforcer en préjugés ». Les! 
grands moyens de communication avec les: 
masses atteignent tous les groupes. Par eux4 
les divers groupements seront à même d’ob- 
tenir une présentation loyale et non faussée, 
de leurs idées au public et de recevoir : ss 
présentation semblable des autres groupe- 
ments. Les unités géantes (de la presse} 
peuvent et doivent prendre le service de! 
publier des idées significatives même. con1 
traires aux leurs, « comme un simple exposé 
objectif, distinct de leur devoir particulier dd 
défense ». | 

3. La projection d’un tableau représentatijl 
des groupes qui constituent la société. Cette 
exigence est en rapport étroit avec le“ 
deux précédentes. Aux Etats-Unis, constitué 
comme ils le sont, de nombreux groupe 
raciaux, pour ne rien dire des pe D 
| 


19 
» 


0 


EL | Sn ” LC « 


#00 
aux, politiques et économiques, une telle 
pour nou$ une rude malédiction que les « sté- 
éotypes >» des divers blocs raciaux de notre 
nation — noirs, Orientaux, Italiens, Irlandais, 
Latins-Américains — pour ne rien dire des 
< ouvriers », « capitalistes », « Syndicats », 
< bureaucrates » et des « professeurs che- 
velus >» ! Qu'on n'arrive pas à réaliser cette 
troisième exigence, cela peut venir par 
défaut ou,-.comme il résulte nécessairement, 
par une représentation déformée. Si le public 
entend parler beaucoup plus des crimes des 
noirs que de leurs réalisations, un stéréotype 
inexact est construit « Une représentation 
esponsable », dit la Commission, « signifie 
tout simplement que les images répétéés ou 
mises en relief soient telles qu'elles soient, au 
otal, représentatives du groupe social tel 
’il est ». 

4. La présentation et la clarification des 
buts et des valeurs de la société. Qu'on le 


Do ou non, la presse peut éclairer ou. 


défigurer ces idéaux dans le cours d’un 
exposé des événements du jour. On ne 
demande pas de « sentimentaliser, de mani- 
puler les faits dans le but de peindre les 
choses en rose », mais on doit exposer les 
événements dans leurs réalités, qu’ils militent 
contre nos buts et nos idéaux aussi bien que 
s'ils les favorisent. Comme besoin d’une meil- 
leure réalisation dans ce genre, la Commis- 
sion cite le scrutin de la National Opinion 
Research dans lequel un tiers de ceux qui 
ont donné leur avis ne pensent pas que les 
journaux devraient être autorisés à critiquer 
la forme du gouvernement en Amérique, 
même en temps de paix. Il semble que la 
presse n'ait pas fait un trop bon travail, 
même en présentant le cas, pour sa propre 
liberté. 

5. Une pleine possibilité d'atteindre l’infor- 
maütion du jour. Les citoyens d’une société 
moderne industrielle comme les Etats-Unis 
exigent beaucoup plus d'informations cou- 
rantes au sujet de leur propre nation et du 
monde hors de leurs frontières que ne le 
faisait le peuple à une époque plus reculée. 
Que des nombres importants de citoyens ne 
prennent pas intérêt dans bien de ces nou- 
velles, ne dispense pas les moyens de masses 
de leur devoir de les fournir. « La direction 
dans notre société est librement choisie et 
change constamment, elle est irrégulière, non 
officielle et souple. » Nous ne pouvons iden- 
tifier ceux qui dirigeront demain ; la presse 
doit leur garantir l'information en garantis- 
sant l’information à tous. Ce n’est qu’à cette 
condition qu’une direction digne de ce nom 
peut naître parmi nous. 


Conclusion. 


IL y a un autre élément, qui n’a pas été 
explicitement mis en relief par la Commis- 
sion, que la presse né peut imposer, mais 
qu’elle peut grandement aider à eréer. C’est 
le désir de la part du public de connaître la 
vérité — même .à l’encontre de so®æ désir 
d’avoir ses opinions confirmées. Les hommes 
ne sont pas disposés à accepter les vérités en 
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— « Chronique de la Presse » 


igence est sérieuse, bien entendu. Ga été 
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désaccord avec leurs croyances tenues long- 
temps pour vraies, spécialement quand leur 


‘intérêt immédiat est de conserver ces der- 


nières et de continuer à y croire. Pourtant, 
sans le bon vouloir de la part de ses lecteurs 
d'accepter des vérités nouvelles et de se 
débarrasser des vieux préjugés, ni une presse. 
libre ni une société libre ne peuvent vivre 
en définitive. 

Une presse libre trouve son plus bel épa- 
nouissement dans une société socialement et 
politiquement müûüre, c’est-à-dire fondée sur 
le dévouement à la vérité, à la justice et à la 
dignité humaine. Si, plus qu'à celles-ci, les 
hommes attachent de la valeur à quelque 
chose d’autre — pouvoir, richesse, ambition 
personnelle, — la liberté de la presse, comme 
toute liberté, est en danger. Dès que de trop 
nombreux Allemands ont laissé passer sans 
mot dire des mensonges au sujet des juifs, les 
fondements de leur liberté ont été ruinés. 
Si trop d’Américains acceptent moins que 
toute la vérité au sujet des juifs, des noirs 
ou des catholiques, notre liberté américaine 
est en danger. Le prix de la liberté est encor 
une éternelle vigilance. 


Qu’en un temps et un lieu donnés, remarque la 
Commission, les conditions existent grâce aux- 
quelles une presse libre a une signification 
sociale, c’est toujours une question de fait et 
non de théorie, Ces conditions spirituelles 
peuvent se perdre. Elles peuvent également se - 
créer. La presse elle-même est toujours un des 
agents qui détruisent ou construisent sa propre 
signification. 


Cette partie du rapport de la Commission 
donne à la presse — et au public — la matière 
abondante d’un bon examen de conscience. 
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— Offerloire (janvier-février 1947, n° 1). — 15 francs. | 
Abonnement pour un an, 90 francs. C. p. Paris 


5563-68. Editions du Feu Nouveau, 9, rue Gustave- 


Flaubert, Paris, XVII. - ét = 

Ce premier numéro de la revue destinée aux 
veuves s'ouvre par une lettre et une bénédiction 
de $S. Em. le cardinal Suhard, archevêque de Paris. 


— Aux Editions ouvrières, 12, avenue Sœur-Rosalie, 
Paris, XIIIe, les cinq romans populaires d’un intérêt 
captivant : Sauver les copains (R. SCHWEBEL, 64 p., 
48 francs), Les cendres chaudes (H. CoLoms, 
68 pages, 48 francs), Les perceurs de planèle (PAUL 
MassiN, 95 pages, 56 francs), Le creuset (ALBERT 
CAIGNIÉ, 160 pages, 80 francs), Cap au large (BER- 
NARD CHRÉSAL, 176 pages, 85 francs). + 


— Hommes, qui êles-vous ? Essai psychologique, par 
SUZANNE FOUCHÉ. — Un vol. de 200 pages, hors- 
texte et croquis. Aux Editions de la Revue des 
jeunes, 135, boulevard Saint-Michel, Paris. 


Y a-t-il correspondance entre les formes du corps 
et les valeurs humaines et spirituelles ? Les anciens, 
le moyen âge, l’ont affirmé. On le croit à nouveau. 

Depuis vingt ans, Suzanne Fouché cherche à com- 
prendre ses malades pour les mieux orienter vers la 
vie. Cet essai de morphopsychologie nous livre sa 
méthode d’examen. 

L'ouvrage peut permettre à chacun de se con- 
naître et de s’éduquer soi-même autant que de com- 
prendre les autres. 

Ce livre s’adresse surtout à tous ceux qui ont le 


souci de l’homme parents, éducateurs, prêtres, 
médecins, chefs d’entreprise, psychologues, roman- 
ciers. 
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LA PROCHAINE SEMAINE SOCIALE 


: Le catholicisme social 
face aux grands courants contemporains 


Nos lecteurs ont appris par la presse que ja pro- 
chaire Semaine sociale se tiendra à Paris, du 
28 juillet au 2 août 1947. 

Dans un monde en crise de croissance, parmi les 

destructions et les constructions, de grands cou- 
rants ‘intellectuels, conceptions du monde et de la 
vie, sollicitent l'adhésion des masses. 

Le marxisme inspire la pensée et dirige la con- 
duite de millions de nos contemporains. 

Le néo-libéralisme, critiquant sans peine les 
insuffisances de l’économie dirigée, se pose en 
Champion de la liberté. 

Le nazisme et le fascisme ont subi un échec mili- 
taire. Qui oserait se leur esprit est défi- 
nitivement éliminé ? 

Face à ces courants idéologiques, le catholicisme 
social demeure une valeur présente et porte en lui 

- les solutions essentielles aux difficultés de l’heure. 
Notre rôle est d’en montrer l'originalité, la néces- 
sité, la fécondité. 

C'est à cette besogne de confrontation critique 
et d’affirmation positive que se consacrera la 
S2maïne sociale de Paris qui se tiendra à Paris, 
à l’Institut catholique, 21, rue d’Assas. 


LEGON D'OUVERTURE. 


1. La crise de civilisation et l'affrontement des 
doctrines, M. CHARLES FLORY, président des 
Semaines sociales de France. 


1. LES FAITS 


2. L’avènement des masses et les révolutions 
du xx° siècle, M. JOSEPH FOLLIET, professeur de 
Sociologie aux Facultés catholiques de Lyon. 


3. La socialisation de la vie contemporaine, 
R. P. B1Go, S. J., de l” « Action populaire », pro- 
fesseur à l'Institut catholique de Paris. 

4. Développement et limites de l’économie dirigée, 
_ M. ANDRÉ PIETTRE, professeur à la Faculté de 
“ droit de Strasbourg. 

5. Défaite et survivance des fascismes, M. HUBERT 
BEUVEMERY. 

6. Les courants socialistes, M. G. MARCY, pro- 
Iesseur à la Faculté de droit d’Aix-en-Provence. 


= 7. L'homme marxiste, M. JEAN LACROIX, profes- 
seur: de philosophie au lycée du Parc de Lyon. 

8. Les aspects actuels du libéralisme, M. ALAIN 
BARRÈRE, professeur à la Faculté de droit de Tou- 
louse. 


9. Naissance, développement et état présent du 
catholicisme social, M. GEORGES HOURDIN, direc- 
teur de {a Vie catholique illustrée. 


11: LES PRINÇGIPES 


10. La conception de l’homme, R. P. DE! LUBAC, 
S. J., professeur à la Faculté de théologie de Lyon. 


IT. La conception de l’ordre social, M. MaAU- 
RICE BLONDEL, professeur honoraire de l'Université 
Aix-Marseille. 


ë La conception du devenir social, R. P. CHENU, 
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III. LES ORIENTATIONS 


13. La méthode de politique sociale, M. MA 
PRELOT, professeur à la Faculté de droit et 
sciences politiques de Strasbourg. 

14. La population et la famille, M. PAUL ARCHAM 
BAULT, président de la Confédération générale des 
familles. $ 

15. La propriété des instruments de production, 
M. RENÉ THERY, professeur à la Faculté libre de 
droit de Lille. 

16. L'entreprise et la profession, M. BRETHE DE 
LA GRESSAYE, professeur. à la Faculté de droit de 
Bordeaux. à 

17. Le rôle de l'Etat, M. JEAN DABINN, professelr 
à la Faculté de droit de Louvain. 


18. L'ordre international, M. GEORGES LEBRUN. 
KERIS. 


Secrétariat permanent. — Le secrétariat per- 
manent, 16, rue du Plat, à Lyon, recevra demandes 
de renseignements et adhésions jusqu'au 
19 juillet; après ss date au secrétariat de 
la Semaine sociale, 9, rue Guénégaud, Paris, WF, 
tél. Danton 76-48, où il recevra, à partir. du 
23 juillet, adhésions: ‘et payements en espèces sett- 
lement. À partir du 28 juillet, 17 heures, Institut 
catholique, 21, rue d'Assas. | 

L'inscription comme auditeur, pour toute L durée. 
des cours, comporte obligatoirement le versement 
d’une cotisation de 250 francs. Elle donne droit 
à l'entrée permanente. 

Durant la Semaine Sociale, des cartes seront 
délivrées pour la journée, au prix de 50 francs; 
pour la séance, au prix de 25 francs. ; 

Séminaristes et étudiants (sur présentation de la 
carte d'étudiant), inscription : 100 francs. 
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— Le livre des mères. — Vol. 74 X 50, 256 pages, ! huit 
hors-texte. Prix franco poste recommandée, 280 fra 
Editions familiales de France, 86, rue de Gergovie. 
Paris, XIVe, 

De Clotilde, reine de France au v® siècle, à dal 
petite ménagère italienne, Anne-Marie Taïgi, au 
xixe siècle ; de la riche baronne de Chantal à al 
pauvre Marguerite Bosce, voici, choisies dans tous 
les pays et à travers les siècles, quarante-cinq figures 
de « mamans » admirables, rayonnantes d’amour “ets 
de sainteté, au milieu des joies, des souffrances. 
comme dans leur dévouement héroïque. Magnifique 
anthologie des vertus de la mère chrétienne. Livre 
à répandre dans tous les foyers. 


— Evangile. — Le Bulletin trimesfriel de la Ligue catho- 
lique de l’Evangile et de l’Archiconfrérie, suspendu 
en Septembre 1939, vient de reparaître à ‘Pâques 
1947, sous la direction de S. Exc. Mgr Beaussart! 
archevêque de Mocissos, directeur général. On Id 
trouve au 42, rue de Grenelle, Paris, VII. au siège 
de la Ligue, dont le secrétariat est installé, 42, rue 
de Vaugirard. 


— Novum Psalterium, magnum Ecclesiae donum, qua 
litates et desiderata, auclore Rasi. — Brochure er 
latin, 13 X 18 cm., 50 pages. Procure de la Mission) 
catholique de Shanghaï (Chine), en dépôt au 42, rud 
de Grenelle, Paris, VII. Efude linguistique et exégél 
tique sur la nouvelle traduction latine du psautiex 
pour l'office liturgique. Une courte introduction, sn 
un exposé, d’abord des qualités (version directe 
intelligente, critique, soignée), puis des défauts du 
nouveau psautier. Cette étude fait bonne figure auprès 
de Celles parues en France et en Belgique sur I 
même sujet et amènera d’heureuses corrections oi) 
modifications dans les rééditions du Psautier. #1 
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NEMENTS ET INFORMATIONS 


MAI 1947 


MARDI 27. — Après un appel du président du 
onseil, un accord est conclu entre le ministre du 
ravail et la Fédération de l'éclairage. L’ordre de 
rrève et l’ordre de réquisition sont rapportés, 

— L’amiral Thierry d’Argenlieu est nommé vice- 
résident du Conseil supérieur de la marine et ins- 
ècteur général des forces maritimes. 

— M. Léonard, nouveau préfet de police, prend 
ession de son poste. 


MERCREDI 28. — Sur la proposition de M. Nae- 
zelen, ministre de l'Education nationale, le Con- 
eil des ministres décide de suspendre de ses fonc- 
ions, sans traitement, M. Roussy, recteur de l’Uni- 
ersité de Paris, et de le déférer à un Conseil de 
discipline. M. Roussy est accusé d’estampillage 


ausse compensation de change avec la Suisse, qui 
norterait sur un nombre important de millions. 
— Réclamant la revalorisation des pensions et 
le la retraite du combattant, près de 3 000 anciens 
ombattants et victimes de la guerre manifestent 
Paris, de l'Opéra au ministère des Finances. 
ETRANGER. — On apprend de Moscou que, par 
lécret du 24 janvier dernier, M. Bogomolov, ambas- 
sadeur d’'U. R. S. S. à Paris, a été nommé vice- 
ninistre des Affaires étrangères, Par décret du 
9 mars, M, Dekanozov, son prédécesseur, est relevé 
le ses fonctions. Cette nouvelle a été publiée au 
ecueil officiel des lois de l'Union soviétique, mais 
n'a pas encore été publiée par la presse soviétique. 
— Les autorités soviétiques refusent de remettre 
aux autorités hongroises M. Bela Kovacs, ancien 
secrétaire du parti des « petits propriétaires ». 
Le président du Conseil, M: Nagy, actuellement 
n Suisse, est rappelé d’urgence. Rappelons que ce 
ernier fut mis en cause, au cours d’un discours 
prononcé le 26 mai, par M. Rakosi, communiste. 
— Aux Etats-Unis, le Sénat approuve la nomi- 
aation de M. Robert Lovett comme sous-secrétaire 
PEtat. 

— 16 officiers attachés à la Commission des 
conseillers américains pour la Grèce quittent Was- 
hington pour Athènes. 


JEUDI 29. — Elu le 25 octobre dernier, au fau- 
“euil de M. Abe] Hermant, M. Etienne Gilson, pro- 
fesseur au Collège de France, conseiller de la Répu- 
»lique, est reçu à l’Académie française par M. Pas- 
‘eur Vallery-Radot. 

_ — A Auch, S. Exc. Mgr Béguin célèbre le 
50° anniversaire de son ordination sacerdotale. 

— S. Exc. Mgr Fauret, vicaire apostolique de 
Coango, est sacré à Lourdes par S. Exc. Mgr Théas, 
èn la basilique du Rosaire. 

— À Paris en la salle du Conseil de la basi- 

lique du Sacré-Cœur, les camériers français de cape 
ët d’épée de Sa Sainteté tiennent leur assemblée 
générale annuelle. 
HD Jacques Benoiïist-Méchin, ancien secrétaire 
Etat auprès du chef du gouvernement Pierre 
aval, durant l’occupation, inculpé d’intelligences 
avec l'ennemi et de complicité de trahison, est tra- 
duit devant la Haute Cour de justice à Versailles. 
» ETRANGER. — La seconde partie de la mission 
militaire Aide arrive à Athènes, la première 
AE Y étant arrivée le 24 mai. 


nd Documentation Catholique » 


auduleux de bons du Trésor et d’une affaire de : 


— Muni d'instructions précises du Cabinet bri- 
tannique, lord Louis Mountbatten quitte Londres 
pour La Nouvelle-Delhi, où il reprendra ses négo- 
ciations avec Les chefs indiens, en vue d’aboutir 


à un résultat satisfaisant en ce qui concerne la 


situation des Indes. 
— Les autorités soviétiques en Hongrie accusent 
M. Nagy, président du Conseil, et le-ministre des 
Affaires étrangères, 
démocratie hongroise, 


VENDREDI 30. — Les métallurgistes commencent 
un « freinage » de la production dans pee 
usines de Paris et en province, 


— Le croiseur égyptien Emira-Faouzia, ige de 


300 tonnes de céréales offertes à la population tuni- 


sienne par le Croissant-Rouge égyptien, est arrivé 
devant Tunis. Le gouvernement français avait fait 


savoir que ce croiseur ne serait pas admis dans un 
port tunisien. L’aide de l’Egypte à la Tunisie pou- 


vant avoir un caractère politique, la France, en 
propose 


vue d'éviter des incidents regrettables, 
alors au Caïre de débarquer les marchandises dans 
un port français, d’où elles seraient transportées 
sans délai en Tunisie, par les soins de la marine 
française. ° 

ETRANGER. — Par décision de la Sacrée-Congré- 
gation de l'Eglise orientale (parue dans l’Osserva- 
tore Romano de ce jour) : 

1. S. Exc. Mgr Alexandre Guidati, archevêque de 
Naxos, est transféré à l’archévêché titulaire se 
Nicopolis d’Epire. 

2. S. Exc. Mgr Jean-Baptiste Filipucci, MT 


: 


d'Athènes, est transféré à l’archevêché de Naxos, 


auquel sont unis les évêchés d’Andros, Tinos et 
_Mycone. 


3.S. Exc. Mgr Antoine-Grégoire Vuccinos, A. A. 


d’avoir conspiré contre Ja 


À PE. 


“ 


évêque de Syra, est promu à l’archevêché de Cor- 


fou, auquel sont unis les diocèses de Zante et de 


Céphalonie. 

4, S. Exc. Mgr Marc Sigala, délégué épiscopal du 
diocèse de Santorin, est promu à l’archevêché 
d'Athènes. 

5. Le R. P. Georges Xenopoulos, S. J., est ne 

à l’évêché de Syra, auquel est uni ad personam et: 
” tempus l’évêché de Santorin. 

6. Mgr Nicanore Carlo Gavilanes 
administrateur apostolique du diocèse de 
Vecchio (Equateur), est nommé à cet évêché. 

—. M. Ferencz Nagy, président du Conseil hôn- 


Porto 


Chamorro, : 


grois, actuellement à Berne, se présente à Ja léga- 


tion de Hongrie, donner sa 
démission. 

— En Jf{alie, après M. Nitti, M. Orlando renonca 
à la mission que lui avait confiée M. de Nicola 
pour dénouer la crise ministérielle qui dure depuis 
dix-sept jours, M. de Gasperi, de nouveau appelé 
à former le gouvernement, réussit à constituer un 
Cabinet démocrate-chrétien homogène, avec Ja par- 
ticipation, en qualité de « techniciens », de 
quelques personnalités politiques indépendantes 
(de tendance libérale). Le comte Sforza conserve 
toutefois le portefeuille des Affaires étrangères. 

— Actuellement, aux Indes, de violentes bagarres 
se déroulent entre Hindous et musulmans, dans Je 
Pendjab, 

— Le Congrès travailliste de Margate (Angle- 
terre) s'achève. La ‘politique de M. 
approuvée à mains levées. 


SAMEDI 31. — Au palais d'Orsay, à Paris, le 
R. P. F, réunit dans une conférence plénière privée 


en cette ville, pour 


où de nombreux villages ont été brûlés. 


Bevin y est 


FRS 


SOI 


l’ensemble de ses responsables départementaux. Le 
général de Gaulle inaugure ses travaux et déclare 
notamment que « le concours des Américains com- 
porte des avantages immédiats pour la France ». 

— A Madagascar, Samuel Rakotonrabé, chef de 
la révolte dans le pays, est arrêté dans une localité 
où il se terrait, à 50 kilomètres de Tananarive. 

ETRANGER. — Abd-el-Krim, ancien chef rifain 
qui déclencha la révolte au Maroc français, mais 
qui avait bénéficié d’une ammnistie du gouvernement 
français, devait se rendre en France, venant de 
l’île de la Réunion, où il vécut en exil durant 
vingt et un ans. La police égyptienne exigeant 
qu’il débarque du paquebot Katoomba, à Port-Saïd, 
il échappe aux autorités françaises et se rend en 
Egypte sur l’invitation du roi Farouk. I] est à noter 
que ce pays est le siège de la Ligue arabe et que 
déjà certains chefs arabes s’y sont rendus depuis 
ces derniers mois. 

— En moins de vingt-quatre heures, plusieurs 
catastrophes aériennes, survenues aux endroits les 
plus opposés (New-York, Alaska, Tokio, Islande, 
Hollande, Argentine, Alger, Baltimore), causent la 
mort de 147 passagers. 

— Issu des élections, du 25 avril, le nouveau 
Cabinet, au Japon, comprend 7 socialistes, 7 démo- 
crates et 2 coopératifs. Les libéraux décident de 
rester dans l’opposition. M. Katayama, chef du gou- 
vernement et leader socialiste, déclare que ce nou- 
veau gouvernement <« s’inspirera des principes 
chrétiens et ne sera en aucune façon influencé par 

le communisme ». 

— Officiellement confirmée à Budapest, la démis- 
sion de M. Ferencz Nagy, chef du gouvernement 
hongrois, est aussitôt suivie de celle du Cabinet 
tout entier. Le soir même, un nouveau gouverne- 
ment est constitué par M. Dinnyès, de l’aile gauche 
du parti des « petits propriétaires >». Malgré le 
dénouement rapide de la crise ministérielle, la 
situation reste tendue. Les événements de ces der- 
niers jours sont un véritable coup de force des 
communistes, soutenus par les autorités soviétiques 
qui tiennent à établir des gouvernements qui leur 
soient favorables, Rappelons que les élections de 
1945 avaient donné environ 60 pour 100 des suf- 
frages au parti de M. Nagy, alors que les commu- 
nistes n’en avaient réuni que 27 pour 100. 

— Aux Etats-Unis, le président Truman signe 
la loi autorisant l’ouverture d’un crédit de 350 mil- 
lions de dollars pour les pays dévastés par la 
guerre en Europe et en Asie. 
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DIMANCHE 1°. — S. Exec. Mgr Amédée Lefèvre, 
O. F. M. évêque titulaire d'Eguga et vicaire aposto- 
lique de Rabat, est sacré en la basilique de Notre- 
Dame de Paris par S. Exc. Mgr Touzé, assisté de 
NN. SS. Hiral, O0. F- M. évêque titulaire de Sululi 
et vicaire apostolique du canal de Suez (Egypte), 
et Courbe, évêque titulaire de Castoria, auxiliaire 
de Paris. Le nouveau vicaire apostolique du Maroc, 
reçu par M. Georges Bidault, ministre des Affaires 
étrangères, quittera Orly le 3 juin pour Rabat. 

— A Rouen, Se déroulent les cérémonies reli- 
gieuses des fêtes de Jeanne d’Arc, en l’église Saint- 
Ouen, sous la présidence de S. Em. le cardinal Petit 
de Julleville. Le général de Lattre de Tassigny et le 
député-maire de Rouen, M. Chastellain, assistent, 
entre autres, à ces cérémonies. S. Exc. Mgr Blanchet, 
recteur de l’Institut catholique de Paris, prononce 
le panégyrique de la Sainte. 
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-vinces, la plupart des Ordinaires des Missions, do! 


du sort de 400 millions d’Indiens. 


— A Lille, inauguration des grandes nefs 
cathédrale Notre-Dame de la Treiïlle, par S 
Mgr Roncalli, nonce apostolique, sous la présid 
de S. Em. le cardinal Liénart, évêque de Lille. 

— A la pointe de Grave, lieu symbolique des 
relations franco- américaines, M. Jacquinot, ministre 
de la Marine, inaugure une stèle remplaçant pro- 
visoirement le monument que les Allemands ont 
dynamité après l’oceupation de Bordeaux, en pré- 
sence de M. Abott, consul général des Etats-Unis 
à Bordeaux, représentant M. Jefferson Caffery 
ambassadeur des Etats-Unis, en France, de M. Pusy 
de La Fayette, dernier descendant du ‘général. 

— A Corbie (Picardie), célébration du Ve cen- 
tenaire de sainte Colette, sous la présidence de 
NN. SS. Marmottin, archevêque de Reims, et D Le 
lers, évêque d’Amiens. 

— Au J. O., paraissent deux arrêtés relatifs aux 
salaires, l’un ‘créant une Commission technique er 
vue de la détermination des primes à Ja produc- 
tion, l’autre modifiant le taux de l’indemnité men: 
suelle temporaire créée par l'arrêté du 31 mar 
dernier. Le salaire minimum net à Darte 


‘1% juin sera de 7 000 francs. à 


LUNDI 2. — $S. Em. le cardinal Gerlier part pou 
les Etats-Unis et le Canada, sur l'invitation di 
S. Exc. Mgr Vachon, archevêque d'Ottawa. I1 doi 
assister au Congrès marial qui se déroulera dan: 
cette ville du 18 au 22 juin, à l’occasion du cet 
naire de la fondation du diocèse. 

— M. Georges Bidault recevant l’ambassadeut 
d'Egypte, Ahmed Saroïit Bey, proteste contre la pan 
ticipation des autorités égyptiennes au scénario qu 
a permis à Abd-el-Krim de quitter le « M | 
à Port-Saïd. 

— Grève des ouvriers boulangers de la régioi 
parisienne adhérents à la C. G. T. La ration d 
pain des Parisiens est ramenée à 150 grammes: 
grève du personnel de l’industrie pétrolière ; débu 
de la grève des chemins de fer ; grève du person 
des banques à Lille. 

— Allocution radiodiffusée de M. Daniel Meye 
ministre du Travail, faisant appel à Ja sa 
des ouvriers. 

— Le Pape Pie XII prononce un discours ral 
diffusé en réponse aux vœux que le doyen 
Sacré Collège lui exprime à l'occasion de sa fêt 
Sa Saïinteté déclare notamment que des relation 
normales doivent être rétablies entre les peuple 
et exhorte les catholiques à lutter, malgré les dil 
ficultés actuelles, contre l’esprit de pessimisme. qi 
envahit le monde. (Voir D. C., t. XLIV, col. 76 

— A la Maison Carrée, à Alger, s’ouvre le Ch 
pitre général des Pères Blancs Missionpairi 
d'Afrique. Outre les délégués des diverses Pr 


les Pères Blancs ont la charge, prennent p4 
à cette assemblée au cours de laquelle le noue 
Supérieur général et ses assistants seront élus. 

ETRANGER. — A l'O. N. U., M. Sandstrœm, pré 
dent de la Cour suprême suédoise, est élu présiddl 
de la Commission d’enquête sur la Palestine. 

— À La Nouvelle Delhi (Indes), ouverture dek 
nouvelle Conférence de la Table Ronde, dans! 
Palaïs du vice-roi des Indes : sept délégués, tr 
Hindous, trois musulmans et un sikh vont décid 
Un accord 
principe au plan Mountbatten (partage des Ind{ 
est enregistré. 

— Le gouvernement des Etats- Unis, à la su 


L 


ne 


. d'état communiste en Hongrie, prend la 
sion de suspendre les opérations consécutives 
accord du 15 février 1947, allouant à la Hon- 
ie 30 millions de dollars pour l'achat des stocks 
édentaires. 


fARDI 3. — La Croix annonce que S. S. Pie XII 
conféré à S. Exc. Mgr Tissier, évêque de Châlons, 
titre personnel, la dignité d’archevêque, en 
onnaissance des éminents services rendus à 
glise et particulièrement au diocèse qu’il dirige. 
M. François Mauriac, écrivain français, a reçu 
diplôme de docteur honoris causa, de l’Univer- 
é d'Oxford. 

ETRANGER. — A Joliette (Canada), S. Exec. 
y Ildebrando Antoniutti, délégué apostolique, 
éside les fêtes du centenaire de l’arrivée au 
aada des trois premiers Clercs de Saint-Viateur, 
aus de Vourles, diocèse de Lyon, en 1847. 
œuvre apostolique des Clercs de Saint-Viateur 
coit à cette occasion un message spécial d’encou- 
gement de S. S. le Pape Pie XII. Assistaient à ces 
tes LL. EExc. NN. SS. Joseph Charbonneau, 
chev. de Montréal ; Joseph-Arthur Papineau, év. 
Joliette ; J.-Henri Prud’homme, év. de Salde ; 
Aldée Desmarais, év. d’Amos ; Albini Lafortune, 
. de Nicolet ; William-J. Smith, év. de Pembroke. 
s fêtes, commencées le 31 mai, par une manifes- 
tion en l'honneur du Sacré-Cœur, ont été cou- 
nnées par la visite de S. Em. le card. Gerlier, 
chevêque de Lyon, qui revendiqua l’honneur pour 
n diocèse d’avoir donné naissance aux Clercs de 
int-Viateur. Cet Institut a été fondé à Vourles, 
ès Lyon, par le P. Louis Querbes, en 1831. 

— M. Attlee, à Londres, lord Mountbatten, à La 
puvelle Delhi, déclarent que le partage de l’Inde 
Pakistan et Hindoustan devra être ratifié par 
population tout entière. 

— Publié lundi, l’accord de réorganisation des 
nes anglo-américaines d'Allemagne, qui met en 
ace un € Conseil économique bizonal-», entre en 
eur. 


MERCREDI 4, — Par une note adressée au gou- 
D nent français le 13 mai, le gouvernement 
wiétique émettait de nombreux griefs concernant 
_ sort des citoyens soviétiques encore internés 
ins les camps de personnes déplacées de la zone 
‘ançaise d’occupation en Autriche, Le Quai d'Orsay 
met à l’ambassade de l’U. R. S, S. à Paris deux 
tes par lesquelles il répond aux accusations for- 
ulées du côté russe. 

— En Conseil des ministres, le gouvernement 
ipprime, sur la proposition de M. Ramadier, le 
iut-commissaire au Ravitaillement, M. Beylot, 
‘éfet de la Haute-Garonne, est appelé à seconder 
ans sa tâche le président du Conseil qui a pris 
. charge du Ravitaillement. 

— M. le professeur Roussy, ex-recteur de l’Uni- 
rsité de Paris, inculpé dans une affaire de fraude 
aancière, tente de se donner la mort. 

— Pour avoir des éclaircissements sur l'affaire 
bd el-Krim, le gouvernement décide de convoquer 
Paris l’ambassadeur de France en Egypte et le 
juverneur de la Réunion. 

ETRANGER. — En Grèce, le Saint Synode publie 
ne Encyclique condamnant la guerre civile qu’elle 
ialifie de <«< tentative organisée et préméditée 
our détruire la vie nationale », 

— Aux Etats-Unis, démission de M. Spruille 
raden, secrétaire d'Etat adjoint pour les affaires 
> J Amérique latine. 


en - 
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— En Hongrie, à la suite du eoup d’état prô- 
communiste, plusieurs diplomates refusent de 
rejoindre leur pays, dont l’ambassadeur en Suisse 
et l’ambassadeur aux Etats-Unis, M. Szgedy- 
Maszak. / 


JEUDI 5, — S. Exc. Mgr Fauvel, évêque nommé 
de Quimper, reçoit, à Coutances, la croix de guerre 
avec étoile de vermeil, qui lui est décernée en 
récompense de sa brillante conduite au cours de 
la guerre 1939-1940. 

— Reprise du travail par les ouvriers boulan- 
gers dé la région parisienne, mais aggravation du. 
conflit partiel des chemins de fer. 

— Le Comité directeur du parti socialiste dis 
sout Je bureau des Jeunesses socialistes, 

— Cité du Vatican. — S. S. Pig XII à l’occa- 
sion de la solennité du « Corpus Christi », ordonne 
la lecture et la promulgation de deux décrets de 
la S. Congr. des Rites : l’un concerne la béatifica- 
tion du serviteur de Dieu, un Français, Fr. Benilde, 
des Frères des Ecoles chrétiennes, l’autre l’héroïcité 
des vertus du vénérable Ludovic Pavoni, fondateur 
de la Congrégation des Fils de Marie-Immaculée. 

ETRANGER. — On annonce que le Chapitre général 
des Pères Rédemptoristes, réuni à Rome,'où, le 
26 avril, il a élu le T. R. P. Léonard Buys, Supé- 
rieur général de l’Ordre, vient d’élire le T. R. P. 
Quittelier, supérieur provincial de la province de 
Paris, comme consulteur général admoniteur avec 
résidence à Rome. 

— Aux Etats-Unis, le Sénat ratifie par 78 voix 
contré 10 le traité de paix avec l'Italie et, à mains 
levées, les traités avec la Roumanie, la Bulgarie et 
la Hongrie. 

— À J'Université Harvard, aux Efats-Unis, le. 
secrétaire d'Etat américain, M. Marshall, demande 
aux nations européennes d’élaborer un programme 
commun de relèvement économique que les U. S. A. 
se chargeraient de financer amicalement. 

— Au cours d’une Conférence de presse, le pré- 
sident des Etats-Unis, M. Truman, déclare qu'il 
estime les récents événements de Hongrie « scan- 
daleux » et qualifie d’ « affreuse >» la situation 
dans ce pays. Il ajoute que les U. S. A. n’ont pas 
l'intention de rester inactifs et que le département 
d'Etat procède actuellement à une enquête appro- 
fondie sur l’ensemble de la situation en Hongrie. 

— En Bulgarie, accusé d’avoir participé à la con- 
juration du groupement militaire, M. Nicolas 
Petkov, leader du parti agrarien d’opposition et 
président du groupe parlementaire de ce parti, est 
arrêté, après que l’Assemblée eut voté le retrait 
de son immunité parlementaire. 

— Des troupes mongoles pénètrent en Chine, 
envahissant le territoire sur une profondeur de 
300 kilomètres (province de Sinkiang). 


VENDREDI 6. — M. Paul Ramadier, président 
du Conseil, obtient la confiance du groupe socia- 
liste sur la politique générale suivie par le gou- 
vernement. 

— Le député malgache, Raseta, un des respon- 
sables de l'insurrection du 30 mars dernier à Mada- 
gascar, ayant vu son immunité parlementaire levée 
par 324 voix contre 195, est arrêté à sa sortie du 
Palais-Bourbon. 

— La grève des chemins de fer tend à se géné- 
raliser : les gares de l'Est, Montparnasse, Paris- 
Bastille, Saint-Lazare sont immobilisées. 

— En protestation contre la diminution de 37 


S9ù 


ee 


des crédits affectés aux bourses universitaires et 


Vinsuffisance du budget de l’Education nationale, 
les étudiants des Facultés françaises déclenchent 
une grève qui se terminera demain. 

_— A Versailles, la Haute Cour de justice con- 
damne Benoïist-Méchin, ancien ministre du gouver- 
nement de Vichy, à la peine de mort et à la dégra- 
dation nationale. 

ErrAncer. — Mort à Rome de Mgr Respighi, pro- 
tonotaire apostolique de numero en 1935, chanoine 
de Saint-Jean de Latran et prémicier, membre de 


_ diverses Commissions pontificales, secrétaire de la 


Commission parchéologie sacrée au Vicariat, et de 


la Commission pour l’art sacré, président général 


de l'Association italienne de Sainte-Cécile, recteur 
de l’église Sainte-Catherine dei Funari, nommé 
en juin 1938 cofnmandeur, avec étoile, de l’Ordre 


= Polonia restituta, préfet des Cérémonies pontifi- 


cales depuis 1917, maître du Collegium cultorum 


. martyrum. 


— M. Auer, ministre de Hongrie en France, 
donne sa démission et refuse de rejoindre son pays. 
— En Allemagne (à Munich) s’ouvre une Con- 
férence des ministres présidents des Etats alle- 
mands des quatre zones d'occupation, en vue de 


_s’occupér des problèmes économiques intéressant 


tout le pays. Les représentants de la zone sovié- 
tique, après avoir constaté leur désaccord, avec 


ceux des trois autres zones, quittent la réunion. 


.— En Angleterre, mort de M. Wladislas Raczkie- 
wicz, ancien président de la République polonaise, 
en exil, à Ruthin Castle (Pays de Galles). Il était 
âgé de 63 ans. M. Raczkiewicz avait fait des études 
de droit aux Universités de Saïint-Pétersbourg et 
de Dorpat. Avant la première guerre mondiale, 
qu’il fit avec l’armée russe, il fut arrêté plusieurs 
fois par la police tsarisie. Après la Révolution 
russe, il organisa les forces polonaïises sur le front 
oriental, Il fut quatre fois ministre de l’Intérieur 
et présida le Sénat de 1930 à 1935. 

Nommé président de la République He le 


30 septembre 1939, il arriva à Londres en juin 


1940, après l'invasion de la France, où s’était établi 


- Je gouvernement polonais en exil. 


DIMANCHE 8. — S. Exc. Mgr Durrieu vient 
d’être élu Supérieur général des Pères Blancs par 
le Chapitre de l'Ordre réuni. 

Né à Toulouse en 1896, prêtre en 1926, sl est 
officier de réserve, ancien prisonnier de guerre. 


- Depuis un an il était évêque titulaire d’Atribi et 


coadjuteur dans le vicariat apostolique de Ouaga- 


 dougou en A. O. F., après avoir été provincial de 


France en 1938. Il est chevalier de la Légion 
d'honneur. 

— Le général Eugène Bridoux, ancien secrétaire 
d'Etat à la guerre dans le gouvernement de Vichy, 
arrêté depuis le mois de mai 1945, s’évade de 
l'hôpital militaire du Val-de-Grâce où il était en 
traitement depuis quatre mois. 

— Par arrêté du 6 juin, entrant en application 


aujourd’hui, le général commandant en chef fran- 


çais en Allemagne a modifié les frontières de la 
Sarre : 62 communes des cercles de Trèves et de 
Sarrebourg, rattachées à la Sarre en 1946, passent 
de nouveau sous l’administration du pays rhéno- 
palatin. Au contraire, à l'Est, 13 autres communes 
de VOstertal sont incluses dans la nouvelle 
frontière, 
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. ETRANGER. — L’Osservatore Rom 
nomination de S. Exc. Mgr Maurice Ro; 
Trois-Rivières (Canada), à l’archevêché de 
en remplacement du card. Villeneuve, d 
celle de S. Exc. Mgr François Grimphau, 
Bath (dioc. de Clifton) à l’évêché de PI 
enfin la mort de S. Exc. Mgr Joseph Cogoni, 
.vêque d’Oristano et admin. apost. de Ales. 
ralba. Né le 17 décembre 1885, prêtre le 
tembre 1909, élu év. de Nuobo le 20 novembr 
promu le 4 novembre 1938. < 

— Au Liban, M. Riad Es Solh, démiss 
reforme un nouveau Cabinet dans lequel M.] 


SAMEDI 7. — ETRANGER. — À Zurich (Sui 
Conférence socialiste internationale rejette l 
sion du parti social-démocrate allemand, m 
l'intervention de M. Schumacher, chef soci 

allemand. Les Français ont voté pour l’adm 

— En Espagne, les Cortès votent la loi 
cession. 

— En Yougoslavie, la Cour suprême de C 
condamne à mort les ministres oustachis du“ 
vernement pro-allemand : MM. Kvaternik, 
Begovitch, Niroslav Friedrich Havratic, Ivan P 
vitch. Mais le principal accusé, Ante Pavelitch, 
de Ja Croatie indépendante, étant en fuite, n 
être jugé. 
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